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L'étroite liaison entre  
l'envolée des prix des produits 

alimentaires et le  
changement climatique  

Et le gouvernement 
dans tout cela ?

 Lorsque les institutions tiennent 
debout, la société tient ensemble 

Par les récits, l’institution retrouve sa voix 
et redevient pilier vivant du lien collectif 

Par Abderrazak Hamzaoui  

L’OMDH dénonce les violences  
racistes à Murcie et alerte sur les dangers 

de la xénophobie en Espagne
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5ème Congrès provincial USFP/El Hajeb  
 
Le 5ème Congrès provincial USFP/El Hajeb se tiendra di-

manche 27 juillet  à partir de 16 heures à la salle des réunions 
de la municipalité d’El Hajeb. 

Ce Congrès, placé sous le thème « Ensemble pour un déve-
loppement local et une équité spatiale », sera présidé par Yous-
sef Aïdi, El Hassan Lachguar et Hassan Sakhi.  

une  23 juillet.qxp_Mise en page 1  22/07/2025  13:38  Page 1



Un séminaire portant sur la contribution 
des initiatives entreprises par le Maroc au dé-
veloppement de la façade atlantique de 
l'Afrique a été organisé lundi à Dakar, à l'ini-
tiative de l’ambassade du Royaume au Séné-
gal à l'occasion de la célébration de la glorieuse 
Fête du Trône. 

Axée autour du thème "Vers des chaînes 
de valeur intégrées pour une Afrique Atlan-
tique émergente" et initiée en partenariat avec 
l’Institut Émergence, la rencontre a été ani-
mée par des experts, deséconomistes et des di-
plomates de renom. 

Ce séminaire de haut niveau intervient 
dans un contexte géopolitique en pleine re-
composition. "Les défis systémiques que tra-
verse notre monde, fragmentation des 
chaînes d’approvisionnement, crises clima-
tiques, nouvelles lignes de fracture géoécono-
miques, nous invitent à repenser en 
profondeur nos modèles de développement”, 
a affirmé l’ambassadeur du Maroc au Sénégal, 
Hassan Naciri, à l’ouverture des travaux. 

Selon M. Naciri, "la façade atlantique du 
continent, allant du Cap Spartel, au Maroc, à 
Cape Town, en Afrique du Sud, représente 
aujourd'hui un espace stratégique de conver-
gence, à la fois maritime, énergétique, hu-
maine et économique", puisque cet espace 

concentre environ 40% de la population afri-
caine et génère plus de 55% du PIB du conti-
nent. 

Le diplomate marocain a déploré le fait 
que ce potentiel est resté "partiellement ex-
ploité", appelant à la réalisation d'”infrastruc-
tures interconnectées, de complémentarités 
industrielles consolidées et de gouvernance ré-
gionale cohérente". 

Dans ce sens, M. Naciri a mis en exergue 
les trois grandes initiatives portées par SM le 
Roi Mohammed VI  qui structurent au-
jourd'hui l'action du Maroc en faveur d'une 
Afrique Atlantique émergente. Il s'agit de 
l’Initiative Royale en faveur des États africains 
atlantiques, le projet du Gazoduc Africain 
Atlantique et l'initiative pour l’accès à l’Atlan-
tique des pays du Sahel enclavés. 

Ces projets structurants témoignent de la 
volonté du Royaume de faire émerger une 
Afrique Atlantique intégrée, interconnectée 
et solidaire, en droite ligne avec les objectifs de 
la ZLECAf et de la Vision 2063 de l'Union 
africaine, a-t-il assuré. 

Pour sa part, le Président de l’Institut 
Emergence, Moubarak Lô, a souligné le rôle 
central que joue le Maroc dans la promotion 
de corridors d’intégration et dans l’édification 
d’un espace atlantique africain "émergent, 

pleinement intégré, souverain et durable". 
Dans ce sens, M. Lo a mis en valeur l’im-

portance du corridor Tanger-Lagos qui 
"constitue bien plus qu’un aménagement 
technique, il s’inscrit dans une vision panafri-
caine où la géographie des infrastructures de-
vient la géographie du destin commun". 

Destiné notamment à fluidifier les 
échanges régionaux en réduisant les délais de 
transport et les formalités douanières aux 
frontières et en désenclavant les territoires, ce 
corridor permettrait une réduction moyenne 
de 30 % des temps de transit entre le nord et 
le sud du littoral atlantique ouest-africain, et 
créerait des bassins logistiques régionaux au-
tour des grandes métropoles portuaires, a-t-il 
dit. 

Le Président de l’Assemblée nationale du 
Sénégal, Malick Ndiaye, a relevé quant à lui 
que l’espace atlantique africain est une bande 
géostratégique dotée d’un potentiel immense 
comprenant des ressources halieutiques, éner-
gétiques, portuaires et humaines. 

"L’histoire nous impose aujourd’hui 
d’écrire une nouvelle grammaire économique 
portée par les Africains eux-mêmes à partir de 
leur complémentarité, de leurs ressources et 
de leur aspiration à la dignité ", a-t-il ajouté, 
avant d’affirmer : " L’Afrique atlantique peut 

être le laboratoire d’une souveraineté africaine 
partagée, plurielle mais cohérente". 

L’ancien premier ministre sénégalais, 
Moustapha Niasse, a salué, pour sa part, les 
initiatives lancées par le Maroc pour structu-
rer et intégrer la façade atlantique du conti-
nent, qu’il a qualifiées de “remarquables” et 
“exemplaires”. 

"La dynamique continentale élaborée et 
mise en œuvre par le Maroc, à travers les ini-
tiatives remarquables de Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI, mérite d’être saluée", a-t-il 
dit, soulignant que ces projets traduisent une 
vision panafricaine fondée sur la solidarité et 
la souveraineté économique”, comme elles of-
frent une véritable opportunité pour faire 
émerger une Afrique atlantique intégrée, 
compétitive et souveraine. 

Les autres intervenants ont unanime-
ment appelé à "bâtir ensemble nos infrastruc-
tures, former nos talents, réguler nos marchés, 
connecter nos ports et nos zones industrielles 
dans une logique panafricaine adaptée à l’At-
lantique". L’objectif affiché est de jeter les 
bases d’un espace atlantique africain intégré, 
compétitif et résilient, au service d’une pros-
périté partagée et en phase avec la Vision 
royale, la ZLECAf et la Vision 2063 de 
l’Union africaine. 
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Un séminaire à Dakar souligne la contribution 
des initiatives du Maroc au développement  
de la façade atlantique de l'Afrique

L’Ecole supérieure Roi Fahd de tra-
duction de Tanger (ESRFT) orga-

nise, les 11 et 12 novembre prochain, un 
Congrès international sous le thème "Le 
Sahara marocain au miroir de la traduc-
tion: Questions et approches". 

Ce congrès scientifique, qui se tien-
dra à l'occasion de la célébration du 
50ème anniversaire de la glorieuse 
Marche Verte, vise à approfondir la ré-
flexion sur le rôle de la traduction dans 
l’affirmation des droits historiques du 
Maroc, et à explorer les contributions 
des traducteurs dans la diffusion des 
preuves historiques et juridiques rela-
tives à cette question, indique un com-
muniqué de l'ESRFT, relevant de 
l'Université Abdelmalek Essaâdi. 

Il réunira d’éminents chercheurs et 
académiciens en vue d’explorer une pa-
noplie de textes et de documents d’ar-
chives historiques, diplomatiques, 
juridiques et économiques, nationaux et 
étrangers, qui attestent de la marocanité 
du Sahara, et ce dans le but de soulever 
des questions intellectuelles et culturelles 
liées au domaine de la traduction. 

"Ce Congrès sera un véritable plai-
doyer en faveur de notre cause nationale, 
grâce aux contributions scientifiques 
qui mettront en lumière le rôle de la tra-
duction dans le maintien de la souverai-
neté du Royaume sur l’ensemble de ses 
territoires du sud", relève la même 
source, notant que cet événement sera 
l'occasion d’affirmer le rôle de la traduc-

tion dans le soutien de la marocanité du 
Sahara. 

L'Ecole rappelle que la traduction 
n’a cessé de jouer un rôle stratégique 
dans la défense des causes nationales et 
leur rayonnement à l’échelle internatio-
nale, soulignant que grâce à son effica-
cité en tant que médiatrice 
interculturelle, elle contribue à mettre en 
lumière les enjeux fondamentaux préoc-
cupant les peuples et les nations, tout en 
renforçant les positions officielles dans 
divers forums internationaux, et ce à tra-
vers des preuves historiques et juri-
diques. 

"La question du Sahara marocain il-
lustre parfaitement cette réalité, s’impo-
sant au-delà des défis et des dilemmes 
d’ordre politique, économique et diplo-
matique dans l’Afrique du Nord. Ainsi, 
elle a su enchaîner des succès remarqua-
bles en occupant une place privilégiée à 
l’échelle des instances juridiques interna-
tionales", ajoute la même source. 

A ce titre, les archives historiques 
étrangères vont offrir une source inépui-
sable de documents français, espagnols, 
allemands, britanniques et américains, 
qui regorgent de preuves irréfutables 
soutenant cette légitimité. 

Elles fournissent également des té-
moignages et des confessions de Maro-
cains retenus dans les camps de Tindouf, 
qui constituent un fonds essentiel qu’il 
est important d’explorer et d’examiner à 
travers l’acte de traduction. 

Adoption en Commission 
du projet de loi portant 
réorganisation du CNP 

  

La Commission de l’enseignement, de la culture et de la communication à la 
Chambre des représentants a adopté à la majorité, mardi, le projet de loi portant 

réorganisation du Conseil national de la presse (CNP), en présence du ministre de la 
Jeunesse, de la Culture et de la Communication, Mohamed Mehdi Bensaid.  

Le projet de loi a été approuvé par 18 voix pour et 7 contre, sans aucune absten-
tion. 

Lors de cette réunion, les membres de la Commission ont examiné 249 amende-
ments portant sur l’ensemble des dispositions du projet de loi, notamment les dis-
positions générales, les missions du Conseil, sa composition, les modalités d’élection 
et de désignation de ses membres représentant les journalistes professionnels et les 
éditeurs, ainsi que son organisation administrative et financière.  

Au cours des débats, l’opposition, qui a soulevé la question de la désignation des 
éditeurs, a plaidé pour l’élection de ces derniers, estimant que celle-ci représente la 
forme la plus noble de l’exercice démocratique, alors que la désignation porterait at-
teinte à l’indépendance et au caractère démocratique du Conseil. 

Réagissant à cet amendement, qui a été rejeté, Mehdi Bensaid a estimé que le 
choix de l’élection pour les journalistes professionnels et de la désignation pour les 
éditeurs est dicté par la nature de ces deux catégories, précisant que le mode de dési-
gnation constitue une forme de représentation fondée sur le consensus.  

Par ailleurs, 45 amendements ont été adoptés sur les 249 proposés, dont la sup-
pression de la sanction prévoyant la suspension, pour une durée maximale de 30 
jours, de la publication d’un périodique ou d’un journal électronique, telle qu’énon-
cée dans le neuvième chapitre relatif aux sanctions disciplinaires.  

Les groupes de la majorité ont, quant à eux, estimé que cet amendement s'aligne 
avec les orientations du Royaume en matière de liberté de la presse et d’expression.  

Plusieurs autres dispositions ont fait l'unanimité notamment l’article 68 relatif à 
la médiation et à l’arbitrage, qui fixe la durée de la procédure de médiation à trois 
mois, ainsi que l’article 82, qui précise les deux cas dans lesquels une plainte peut être 
immédiatement transmise par le président à la Commission de déontologie et des af-
faires disciplinaires.  

Réagissant aux diverses remarques des députés concernant les amendements pré-
sentés, Mehdi Bensaid a salué l’approche participative adoptée lors de l’élaboration 
de ce texte législatif majeur, rappelant le contexte dans lequel s’inscrit ce projet, à sa-
voir la nécessité d’assurer la continuité des travaux du Conseil national de la presse 
et de surmonter les obstacles ayant empêché la tenue des élections professionnelles 
dans les délais légaux.  

Congrès international à Tanger  
sur "Le Sahara marocain  
au miroir de la traduction"
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Vous avez sûrement été tou-
chés dernièrement  par l’en-
vol des prix  des œufs, de 

l’huile d’olive, de la viande, du café 
et autres produits alimentaires et 
vous vous êtes normalement posé 
la question : Pourquoi ? La réponse 
nous vient en partie d’une étude ré-
cente, publiée le 21 juillet dans En-
vironmental Research Letters, qui 
révèle que « les phénomènes mé-
téorologiques extrêmes – vagues de 
chaleur, sécheresses ou fortes préci-
pitations – de plus en plus fré-
quents à cause du réchauffement 
climatique, entraînent une hausse 
rapide et durable des coûts des den-
rées alimentaires ». Autrement dit, 
le changement climatique impacte 
fortement le pouvoir d’achat des 
populations à travers le monde, en 
particulier via la hausse des prix des 
produits alimentaires.  

Maximilian Kotz, chercheur au 
Barcelona Supercomputing Center, 
explique que ces phénomènes iront 
en s’aggravant, détruisant les cul-
tures et contribuant à l’augmenta-
tion des prix des produits 
alimentaires dans le monde tant 
que la neutralité carbone ne sera 
pas atteinte. 

 
Hausses 
 
Des exemples concrets illus-

trent ces dynamiques : dans 
l’Union européenne, la sécheresse 
majeure de 2022-2023 a fait bondir 
le prix de l’huile d’olive de 50%. 
Aux Etats-Unis, la sécheresse en Ca-
lifornie et Arizona en 2022 a en-
traîné une hausse de 80% du prix 
des légumes. Au Royaume-Uni, 
des pluies extrêmes ont fait grimper 
le prix des pommes de terre de 22%. 
En Asie de l’Est, les vagues de cha-
leur ont affecté lourdement les prix 
du chou coréen (+70%) et du riz ja-
ponais (+48%). En Afrique de 
l’Ouest, la chaleur extrême a provo-
qué une flambée spectaculaire du 
prix du cacao (+280%) début 2024, 
tandis que le café a connu des 
hausses comparables après des épi-
sodes climatiques sévères au Viet-
nam et au Brésil. 

 
Menace  
 
Au Maroc, les effets du change-

ment climatique ne se limitent pas 
à une simple menace écologique : 
ils frappent directement le quoti-
dien des citoyens via une flambée 
des prix des données alimentaires 
qui pèse lourdement sur le pouvoir 
d’achat des ménages. Sécheresses 
prolongées, vagues de chaleur ex-
trêmes, pluies irrégulières… ces phé-
nomènes déstabilisent 
profondément le secteur agricole, 
pilier de l’économie nationale. 

Le pays, déjà confronté à une 
aridité chronique, subit désormais 
des épisodes climatiques d’une in-
tensité et d’une fréquence inédites. 
Conséquence directe : la produc-
tion agricole baisse de manière si-
gnificative. Les récoltes de céréales, 
légumes et fruits en pâtissent, tout 
comme l’élevage. Les agriculteurs, 
contraints d’investir davantage en 
eau et intrants, répercutent ces 
coûts supplémentaires sur les prix 
au consommateur. Par ailleurs, une 
dépendance accrue aux importa-
tions expose le pays aux fluctua-
tions des marchés mondiaux. 

 
Inflation 
  
Résultat : l’inflation alimen-

taire a atteint 3,7% au premier tri-
mestre 2025, en grande partie due à 
une hausse spectaculaire des prix 
des produits alimentaires (+3,7%). 
Cette augmentation touche tout 
particulièrement les denrées de 
base : viandes, poissons frais, lé-
gumes frais… Ces évolutions pèsent 
lourdement sur les ménages, sur-
tout les plus modestes, dont une 
part importante du budget est 
consacrée à l’alimentation. 

La situation a été exacerbée par 
une vague de chaleur exception-
nelle entre fin juin et début juillet 
2025, qui a fortement affecté le sec-
teur agricole. Les pertes sont im-
portantes à tous les niveaux, avec 
une incidence directe sur la dispo-
nibilité et les prix des produits ali-
mentaires. La prolongation de la 
sécheresse a aussi retardé le démar-
rage de la campagne agricole 2025, 
menaçant encore la production et 
l’équilibre des marchés locaux. 

 
Aggravation 
 
Un récent rapport de synthèse 

de l’Institut Royal des études stra-
tégiques (IRES) sur l’avenir de 
l’agriculture au Maroc dans un 
contexte de rareté structurelle d’eau 
indique que « l’agriculture maro-
caine se trouve dans une situation 
critique inédite, étayée par deux in-
dicateurs incontestables : la dégra-
dation avancée de ses ressources 
productives de base (eaux, sols, par-
cours, forêts, biodiversité) et l’ac-
centuation de la dépendance du 
Maroc vis-à-vis de l’étranger pour 
combler ses déficits croissants en 
produits alimentaires de base. Cette 
dépendance s’est élargie à des pro-
duits pour lesquels le pays ne l’était 
pas auparavant sinon marginale-
ment ». 

Le document ajoute que la si-
tuation risque de s’aggraver avec la 
montée en puissance du change-
ment climatique. « Les prémices 
d’une raréfaction structurelle des 
ressources en eau conventionnelles 
recommandent d’en prendre acte et 
de la considérer comme un défi po-
tentiel de première ligne, porteur 
d’enjeux cruciaux pour l’avenir de 
l’agriculture et pour le pays. Dans 
cette perspective, le premier enjeu 
pour l’agriculture marocaine ren-
voie à la fonction alimentaire, c’est-
à-dire à sa capacité de permettre au 
Maroc de prémunir sa population 
contre tout risque d’ordre alimen-
taire. Déjà bien insuffisante, une 
telle capacité risque de s’amenuiser 
avec l’accroissement démogra-
phique, l’extension de l’urbanisa-
tion avec son modèle de 

consommation plus consumériste, 
l’accélération de la transformation 
structurelle de l’économie du pays 
... Une évolution qui s’accompa-
gnera nécessairement par une plus 
grande demande d’eau de l’ensem-
ble des secteurs», explique le rap-
port. 

En outre, les experts de l’IRES 
soutiennent que « la raréfaction ac-
crue de l’eau est de nature à com-
promettre sérieusement le 
développement économique et so-
cial du Royaume. En agriculture, 
les producteurs les mieux lotis se-
raient tentés d’intensifier davan-
tage le recours au pompage des 
nappes phréatiques dont le renou-
vellement est déjà compromis. 

D’autres risques tout aussi pé-
rilleux pourraient survenir : accen-
tuation des inégalités dans l’accès 
aux ressources en eaux souterraines, 
aggravation de la surexploitation 
des ressources pastorales et fores-
tières, … S’ils se concrétisaient, des 
pans entiers des couches sociales les 
plus nombreuses et les plus fragiles 
du secteur agricole seraient les plus 
exposées à en pâtir. Il s’ensuivrait la 
perte d’emplois et de revenus, la ré-
duction, voire l’abandon  de leurs 
activités de production agricole, la 
perte d’une partie, voire la totalité, 
de leurs actifs (foncier, cheptel, 
plantations fruitières), … Ce qui 
donnerait lieu à des flux d’exode 
rural insoutenables ». 

 
Responsabilité 
 
Pourtant plusieurs spécialistes 

considèrent que  « les facteurs cli-
matologiques, bien qu’il ne fasse 
aucun doute qu’ils jouent un rôle 

important, ne sauraient à eux seuls 
expliquer pleinement la gravité de 
la situation actuelle ». Comme le 
souligne un expert du secteur, « il 
est vrai que le stress hydrique et la 
faiblesse des précipitations ont 
profondément affecté l’agriculture 
marocaine. Toutefois, cela ne doit 
pas occulter la part de responsabi-
lité qui incombe au gouverne-
ment, dont la politique agricole 
n’intègre pas suffisamment la di-
mension essentielle que représente 
la sécheresse, une caractéristique 
structurelle et permanente du cli-
mat marocain. » 

En d’autres termes, face à un 
contexte climatique marqué de-
puis toujours par des épisodes ré-
currents de sécheresse, il aurait été 
impératif que les stratégies agri-
coles nationales intègrent cette réa-
lité comme un paramètre 
fondamental. Or, les politiques ac-
tuelles semblent encore reposer sur 
des modèles qui négligent l’adapta-
tion nécessaire à cette contrainte.  

En résumé, ils considèrent « le 
changement climatique comme un 
moteur puissant d’inflation ali-
mentaire au Maroc, accroissant la 
vulnérabilité des ménages face à la 
hausse des prix. Cette situation 
rappelle, selon eux, l’urgence d’une 
transition vers des modèles agri-
coles résilients, d’une meilleure 
gestion des ressources naturelles, 
ainsi que d’une politique écono-
mique adaptée pour protéger le 
pouvoir d’achat et garantir la sécu-
rité alimentaire dans les années à 
venir ». 

Hassan Bentaleb

L'étroite liaison entre l'envolée des prix des produits 
alimentaires et le changement climatique  

Et le gouvernement dans tout cela ?
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L’OMDH dénonce les violences racistes à Murcie et
alerte sur les dangers de la xénophobie en Espagne
L’Organisation maro-

caine des droits hu-
mains (OMDH) a

fermement condamné les évé-
nements récents survenus à
Torre-Pacheco, dans la région
espagnole de Murcie, où des
migrants – pour la plupart ma-
rocains – ont été la cible de
violentes agressions à caractère
raciste.

Dans un communiqué,
l’OMDH exprime sa profonde
inquiétude face à la montée du
racisme et du discours xéno-
phobe véhiculé par l’extrême
droite espagnole. Ces actes,
selon l’organisation, ne se limi-
tent pas à des faits isolés mais
traduisent un climat général de
haine qui menace le tissu social
espagnol et ternit l’image du
pays aux yeux du peuple maro-
cain.

L’organisation souligne que
ces agressions remettent en
cause les avancées réalisées par
l’Espagne en matière d’intégra-

tion des migrants. Elle pointe
également du doigt le rôle in-
cendiaire joué par certains mé-
dias et réseaux sociaux qui,
selon elle, favorisent un climat
de peur et de rejet.

L’OMDH condamne avec
force l’attitude du parti d’ex-
trême droite Vox, qu’elle ac-
cuse d’instrumentaliser la
question migratoire à des fins
électoralistes. Elle appelle les
forces démocratiques et les or-
ganisations de défense des
droits en Espagne à se mobili-
ser pour lutter contre toutes
les formes de discrimination et
à faire barrage à la banalisation
du discours raciste.

En conclusion, l’OMDH
demande l’ouverture d’une en-
quête approfondie sur les vio-
lences commises, ainsi que la
traduction en justice de toutes
les personnes impliquées, y
compris celles qui incitent pu-
bliquement à la haine raciale.

Par ce communiqué,

l’OMDH réaffirme son enga-
gement à défendre les droits
des migrants, où qu’ils soient,

et appelle à une coopération
respectueuse entre les sociétés
civiles marocaine et espagnole,

fondée sur les valeurs univer-
selles des droits humains.

H.T.

Les adouls du Maroc réclament la justice législative
Ils tirent la sonnette d’alarme sur les “déséquilibres fondamentaux” dans la loi actuelle

Dans le cadre de la dynamique
professionnelle et revendica-
tive que connaît la profession

du notariat adoulaire au Maroc, le
Conseil régional des adouls près la Cour
d’appel de Tanger et celui de Beni Mel-
lal, en partenariat avec l’Instance natio-
nale des adouls et en coordination avec
les conseils régionaux de Kénitra,
Oujda, Marrakech et Khouribga, ont or-
ganisé un colloque national scientifique
et plaidoyer sous le thème : «La loi ré-
gissant le notariat adoulaire : entre légi-
timité des revendications et exigence de
gouvernance».

Cette rencontre nationale a constitué
une nouvelle étape dans une série d’ac-
tions visant à faire aboutir une réforme
profonde de la loi 16.03 encadrant le
plan de la justice, en adéquation avec les
dispositions de la Constitution de 2011
et les recommandations de la Charte de
la réforme du système judiciaire.

Dans son allocution d’ouverture, Su-
leiman Idkhoul, président de l’Instance
nationale des adouls, a affirmé que celle-
ci ne détient pas de pouvoir législatif,
mais qu’elle contribue activement au
débat public en proposant des recom-
mandations et des mémorandums dans
le cadre de l’approche participative
adoptée par le ministère de la Justice.

Il a tiré la sonnette d’alarme sur ce
qu’il qualifie de «déséquilibres fonda-
mentaux» dans la loi actuelle, notam-
ment en ce qui concerne la

responsabilité pénale solidaire des deux
adouls pour un même acte, ce qui va à
l’encontre du principe de la personnalité
des peines. Il a également soulevé d'au-
tres problématiques liées à l’authenticité
de l’acte adoulaire et au régime de l’ha-
bilitation dans certains actes sensibles
comme le mariage et le divorce.

De son côté, Maître Idriss Trali, pré-
sident du Conseil régional des adouls
près la Cour d’appel de Beni Mellal, a
souligné que les revendications des
adouls ne sont ni conjoncturelles ni cor-
poratistes, mais qu’elles sont d’ordre
constitutionnel et fondées sur une réa-
lité professionnelle tangible, déclarant :
«C’est une bataille d’existence : être ou
ne pas être».

Il a ajouté que la discrimination légis-
lative actuelle entre les différentes pro-
fessions notariales ne reflète pas l’esprit
de justice constitutionnelle et perpétue ce
qu’il a qualifié de «hogra législative», où
des lois sont rapidement adoptées pour
certaines professions au détriment d'au-
tres, en violation du principe d’égalité des
chances et de justice législative.

Trali a appelé à une révision com-
plète de la loi 16.03 pour rétablir l’équi-
libre au sein du système national du
notariat, déclarant :

«La réalité de la profession ne
peut perdurer sous des contraintes
législatives injustes, alors que d’autres
professions bénéficient de tous les
droits et privilèges».

Pour sa part, Maître Saïd Essroukh,
président du Conseil régional des adouls
près la Cour d’appel de Tanger et mem-
bre du bureau exécutif  national, a in-
sisté sur le fait que le choix du thème du
colloque n’était pas fortuit, mais tradui-
sait un sentiment général d’exclusion
chez les adouls.

Il a déclaré : «Il y a une impression
claire que l’autorité de tutelle soit
manque d’un canal de communication
efficace, soit choisit délibérément de
geler et contourner les revendications
sans réelle réforme».

Il a précisé que le projet de loi 22.16
actuellement devant le Parlement
constitue une étape cruciale dans le pro-
cessus de réforme, et doit faire l’objet
d’un débat sérieux tenant compte de
l’intérêt général. Il a également mis en
garde contre le maintien du système des
deux adouls sans adaptation de la loi
aux prochaines réformes du Code de la
famille.

Il a ajouté que l’Instance nationale
des adouls ne s’inscrit pas dans une lo-
gique étroite de revendication corpora-
tiste, mais plaide pour une approche
fondée sur les droits et les institutions,
qui rend à la profession adoulaire sa
juste place en tant que service public dé-
légué par l’État.

Le colloque a vu la participation de
magistrats, avocats, universitaires et re-
présentants de la profession. Les discus-
sions ont porté sur les grands défis

auxquels fait face le plan de la justice,
sous des angles juridiques, institution-
nels et sociaux.

Les recommandations émises ont
souligné la nécessité d’intégrer les re-
vendications des adouls dans la version
finale du projet de loi régissant leur pro-
fession, en vue de faire évoluer le nota-
riat adoulaire vers un système plus
professionnel, équitable et efficace, en
éliminant les discriminations entre les
différentes professions du notariat, en
garantissant la justice professionnelle et
l’égalité des chances, et en instaurant
une bonne gouvernance dans la mise en
œuvre des réformes.

Les participants ont adressé un mes-
sage clair au ministère de la Justice et au
Parlement : la profession du notariat
adoulaire traverse un tournant décisif, et
les adouls ne toléreront aucune réforme
qui ne leur rende pas justice. Ils ont af-
firmé leur détermination à poursuivre
leur mobilisation, leur plaidoyer et leur
encadrement par tous les moyens légaux
jusqu’au rétablissement de l’équilibre
professionnel et législatif.

Ils ont enfin insisté sur le fait que la
bataille actuelle n’est pas seulement pro-
fessionnelle, mais une bataille pour la di-
gnité et la justice constitutionnelle, afin
de préserver un service notarial national
à la hauteur des attentes des citoyens
marocains et en phase avec l’évolution
de la société et de l’Etat.

I.E.
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Nasser Bourita : Le Maroc joue un rôle clé, grâce à la Vision éclairée
de SM le Roi, dans la promotion de la stabilité régionale
Le Maroc joue un rôle clé, grâce à la

Vision éclairée de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI, dans la promotion

de la stabilité en Afrique, en Méditerranée
et dans la région arabe, a souligné, lundi à
Skopje, le ministre des Affaires étrangères,
de la Coopération africaine et des Maro-
cains résidant à l'étranger, Nasser Bourita.

"Grâce à la Vision éclairée de Sa Ma-
jesté le Roi Mohammed VI, le Maroc oc-
cupe également un rôle constructif, de par
sa situation géographique privilégiée, dans
sa propre région ainsi que dans celle du
Sahel", a indiqué M. Bourita, lors d'une
conférence de presse conjointe avec le mi-
nistre des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur de la République de
Macédoine du Nord, Timčo Mucunski.

M. Bourita a, à cette occasion, mis en
avant le rôle de premier plan du Royaume
dans son voisinage et en Afrique du Nord,
notamment dans le processus libyen, met-
tant l'accent sur les Initiatives Atlantiques
lancées par Sa Majesté le Roi Mohammed
VI, pour consolider la stabilité dans un en-

vironnement régional instable.
"Le Maroc se veut aussi un partenaire

efficient et essentiel de l’Union euro-
péenne dans l’espace euro-méditerranéen,
confronté à un ensemble de défis liés à la
migration, à la criminalité transfrontalière

et aux disparités économiques", a insisté le
ministre.

Il a, à cet égard, fait savoir que le
Royaume souhaite construire un partena-
riat égalitaire et ouvert avec l'économie eu-
ropéenne, "fondé sur des valeurs, des

intérêts et des résultats concrets. C’est ce
que cherche le Maroc à établir avec
l’Union européenne".

Il en va de même pour le Moyen-Orient,
a poursuivi M. Bourita, en ce sens que le
Maroc a toujours été un acteur majeur, à tra-
vers le rôle primordial de Sa Majesté le Roi,
en Sa qualité de Président du Comité Al-
Qods, dans le rapprochement des parties
dans le cadre du conflit israélo-palestinien.

"Tous ces facteurs confèrent au Maroc
un rôle essentiel dans la désescalade des
tensions et la promotion d'une solution
durable au Moyen-Orient fondée sur la so-
lution à deux Etats: un Etat palestinien,
avec comme capitale Al Qods-Est sur les
frontières de 1967, aux côtés de l’Etat d’Is-
raël, vivant côte-à-côte dans la sécurité, la
stabilité et la paix".

M. Bourita a de même souligné que le
Maroc a toujours prôné la stabilité et les so-
lutions positives, ce qui le rapproche de pays
comme la République de Macédoine du
Nord, avec laquelle il partage les mêmes
préoccupations et les mêmes valeurs.

Mise en œuvre des peines alternatives à la lumière 
des principes régissant la justice des enfants
“La mise en œuvre des

peines alternatives à la
lumière des principes

régissant la justice des enfants" est
le thème d'une rencontre nationale,
organisée lundi à Skhirat.

Initiée par la Présidence du Mi-
nistère public, cette rencontre de
deux jours s'inscrit dans le cadre
des sessions de formation organi-
sées au profit des magistrats et des
acteurs institutionnels portant sur
la mise en oeuvre des dispositions
de la loi n°43.22.

Intervenant à cette occasion, le
ministre de la Justice, Abdellatif
Ouahbi, a souligné que le processus
de mise en œuvre des peines alter-
natives pour les mineurs est un
chantier complexe et vital qui re-
quiert la fédération des efforts ins-
titutionnels et sociétaux.

Dans une allocution lue en son
nom par le directeur des affaires pé-
nales, des grâces et de la détection
du crime au ministère de la Justice,
Hicham Mellati, le ministre a mis en
lumière le rôle central de l’Agence
nationale de protection de l’enfance
en tant qu’institution émergente
chargée de la prévention, de la pro-
tection, de l’accompagnement et de
la qualification sociale des enfants
en situations de vulnérabilité, dont
les mineurs en conflit avec la loi.

De son côté, le président délé-
gué du Conseil supérieur du pou-
voir judiciaire (CSPJ), Mohamed
Abdennabaoui, a indiqué que la loi
n°43.22 relative aux peines alterna-
tives reflète une prise de conscience
avérée quant aux défis liés à une
justice équitable prenant en consi-

dération les catégories vulnérables.
Dans une allocution lue en son

nom par le secrétaire général du
CSPJ, Mounir El Montassir Billah,
M. Abdennabaoui a fait observer
que le Conseil accompagne cet im-
portant chantier de réforme et
place le soutien au processus de
transformation vers une justice plus
efficiente et équitable, au centre de
ses priorités, rappelant l’engage-
ment sans faille du Conseil dans
toutes les initiatives visant à renfor-
cer la protection juridique et sociale
des enfants.

Pour sa part, le procureur géné-
ral du Roi près la Cour de cassation,
président du Ministère public, Hi-
cham Balaoui, a affirmé que le re-
cours aux peines alternatives dans
la justice des mineurs constitue un
outil visant à garantir une justice
équitable fondée sur les valeurs de
réhabilitation et de dignité.

"Loin d'être perçues unique-
ment comme un moyen d'alléger la
charge sur les établissements péni-
tentiaires, les peines alternatives
constituent un instrument pour ga-
rantir une justice équitable et hu-
maine, reposant sur les valeurs de
réhabilitation et de dignité", a-t-il
indiqué, notant qu'il s'agit d'un
choix juridique, mais aussi civilisa-
tionnel et éthique qui traduit la ma-
turité de la société et sa volonté de
bâtir un meilleur avenir pour ses en-
fants.

Et d'ajouter que le placement
des mineurs dans les établissements
pénitentiaires devrait être le dernier
recours, compte tenu de ses consé-
quences psychologiques et sociales.

A cet égard, M. Balaoui a plaidé
pour une approche axée sur la ré-
habilitation et l'inclusion, et non pas
sur la répression et le châtiment,
rappelant que la Présidence du Mi-
nistère public, qui ne cesse d’affir-
mer la centralité de la protection
des enfants en contact avec la loi, a,
à maintes reprises, invité les magis-
trats, à travers des circulaires et des
notes, à mettre en œuvre les dispo-
sitions juridiques garantissant l'inté-
rêt supérieur de cette frange de la
société.

La loi n°43.22 relative aux peines
alternatives a apporté une vision
moderne pour traiter les dossiers né-
cessitant des peines privatives de li-
berté, en permettant aux magistrats
de recourir à des alternatives qui
tiennent compte des spécificités du
mineur et contribuent à sa réinser-
tion dans son environnement natu-
rel, avec la mise en place de
mécanismes de suivi et d’évaluation,
sous la supervision des services
compétents, a-t-il relevé.

Prenant la parole à cette occa-
sion, la représentante du Fonds des
Nations unies pour l'enfance (UNI-
CEF) au Maroc, Laura Bill, a salué
la coopération solide avec le
Royaume en matière de promotion
de la justice des enfants, estimant
que la loi n°43.22 constitue une ré-
férence législative moderne en
phase avec les dispositions de l’ar-
ticle 40 de la Convention interna-
tionale des droits de l'enfant qui
souligne l’importance d’un traite-
ment respectant la dignité du mi-
neur et garantissant sa réinsertion
dans la société.

Convention de partenariat en matière 
de statistiques criminelles, d'enquêtes de 
victimation et de criminologie quantitative

Le ministère de la Justice - Observatoire national de la
criminalité (ONC) - et le Haut-Commissariat au plan
(HCP) ont signé, lundi, une convention de coopéra-

tion stratégique visant à consolider leur collaboration en
matière de statistiques criminelles, d'enquêtes de victima-
tion et de renforcement des capacités nationales en crimi-
nologie quantitative.

Signée à Rabat par le ministre de la Justice Abdellatif
Ouahbi et le haut-commissaire au plan Chakib Benmoussa,
cette convention s'inscrit dans le cadre des Hautes Orienta-
tions Royales relatives au développement d'une politique pé-
nale nouvelle et éclairée, et en parfaite cohérence avec les
Objectifs de développement durable, notamment l'ODD 16.

Elle reflète l'ambition commune des deux institutions de
promouvoir une approche basée sur des données probantes, fia-
bles et scientifiques au service de la justice et de la sécurité, in-
dique un communiqué conjoint du ministère de la Justice et du
HCP. La convention vise à mettre en place un cadre de coopé-
ration entre le HCP et l'ONC pour développer une approche
scientifique intégrée dans le domaine des statistiques criminelles,
à travers l'harmonisation méthodologique des statistiques crimi-
nelles nationales selon les standards internationaux en utilisant
les expertises complémentaires du HCP en méthodologies sta-
tistiques et de l'ONC en analyse criminologique.

Elle prévoit également le développement d'enquêtes de vic-
timation conformes aux normes internationales pour résoudre
la problématique du "chiffre noir" de la criminalité, avec une
conception collaborative des protocoles et une co-publication
des résultats, outre la création d'un système d'information intégré
avec intégration des statistiques criminelles dans le Système sta-
tistique national et développement de tableaux de bord partagés
en cohérence avec la stratégie nationale de transformation digi-
tale. En outre, l'accord envisage la conduite d'études spécialisées
sur les phénomènes criminels à travers des recherches théma-
tiques, des analyses territoriales et des évaluations d'impact selon
une programmation convenue d'un commun accord, ainsi que
le renforcement des capacités par des programmes de formation
spécialisée, le développement d'expertises spécifiques et la coor-
dination des actions internationales via les réseaux opérationnels
de chaque institution.
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Des frappes israéliennes meur-
trières ont visé mardi la bande
de Gaza, où Israël étend ses

opérations militaires contre le Hamas
malgré les appels internationaux à mettre
fin à la guerre et aux souffrances de la
population.

L'Organisation mondiale de la santé
a dénoncé lundi des attaques israéliennes
contre plusieurs de ses locaux dans le
centre de Gaza, où Israël a annoncé éten-
dre ses opérations autour de Deir el-
Balah, y compris dans une zone où elle
n'était jamais allée en plus de 21 mois de
guerre.

Après un appel lancé lundi par 25
pays à la fin "immédiate" de la guerre, la
France a réclamé mardi que la presse in-
ternationale "puisse accéder à Gaza pour
montrer" ce qu'il se passe dans le terri-
toire assiégé, où plus de deux millions de
Palestiniens sont en danger de famine.

Mardi, la Défense civile a annoncé
que des frappes israéliennes avaient fait
15 morts, dont 13 dans le camp d'Al-
Shati, dans le nord de Gaza, qui abrite
des milliers de déplacés.

Raed Bakr, père de trois enfants âgé
de 30 ans, a décrit "une explosion mas-
sive" qui a soufflé leur tente pendant la
nuit.

"J'ai cru être dans un cauchemar. Du
feu, de la poussière, de la fumée et des
morceaux de corps projetés en l'air, des
débris partout. Les enfants criaient", a té-
moigné à l'AFP Bakr, dont la femme a
été tuée l'année dernière.

Faute de pouvoir utiliser leur voiture
à cause des pénuries de carburant, des
habitants transportaient les blessés à
pied. "Il n'y avait pas de voiture ni même
de charrettes à ânes", a ajouté Bakr.

Muhannad Thabet, 33 ans, a décrit
"une nuit de terreur" dans ce camp, "des
frappes aériennes et des explosions inin-
terrompues".

Il raconte avoir transporté un enfant
de six ans à l'hôpital voisin de Chifa, dé-
bordé par le nombre de blessés.

Lundi, après un appel israélien à éva-
cuer le secteur de Deir el-Balah, un peu
plus au sud, des familles entières s'étaient
mises en route, transportant leurs affaires
à bout de bras ou sur des charrettes tirées
par des ânes.

Selon le Bureau des affaires humani-
taires de l'ONU (Ocha), entre 50.000 et
80.000 personnes se trouvaient alors
dans la zone et près de 88% du territoire
de Gaza est désormais soumis à un ordre
d'évacuation israélien ou inclus dans une
zone militarisée israélienne.

La situation humanitaire à Gaza est
"moralement inacceptable", a affirmé

mardi le patriarche latin de Jérusalem,
Pierbattista Pizzaballa.

Lundi soir, le directeur général de
l'OMS, Tedros Adhanom Ghebreyesus,
a annoncé que des soldats israéliens
étaient entrés dans la résidence du per-
sonnel de cette agence de l'ONU dans le
secteur de Deir el-Balah.

Ces militaires ont forcé "des femmes
et des enfants à évacuer les lieux à pied",
tandis que "le personnel masculin et des
membres de leur famille ont été menot-
tés, déshabillés, interrogés sur place et
contrôlés sous la menace d'une arme", a
déclaré M. Tedros, qui a également dé-
noncé l'attaque du principal entrepôt de
l'OMS à Deir el-Balah.

"La souffrance des civils à Gaza a at-
teint de nouveaux sommets", ont estimé
lundi 25 pays, parmi lesquels la France,
le Royaume-Uni, le Canada et l'Australie,
en dénonçant le refus israélien "de four-
nir une aide humanitaire essentielle à la
population".

Le ministre israélien des Affaires
étrangères, Gideon Saar, a condamné cet
appel, soulignant que le soutien du
Hamas à ce communiqué prouvait que
les signataires faisaient "fausse route".

Réclamant l'accès pour la presse
étrangère au territoire, le ministre fran-
çais des Affaires étrangères, Jean-Noël
Barrot, a dit mardi avoir "l'espoir de pou-

voir faire sortir quelques collaborateurs
de journalistes dans les prochaines se-
maines".

Il était interrogé sur la radio publique
France Inter sur le cas de plusieurs col-
laborateurs de l'Agence France-Presse
sur place qui se trouvent dans "une situa-
tion effroyable", selon la direction de
l'agence.

L'agence des Nations unies pour les
réfugiés palestiniens (Unrwa) s'est alar-
mée lundi d'une malnutrition grandis-
sante dans le territoire. "Levez le siège et
laissez l'aide humanitaire entrer", a-t-elle
imploré.

L'attaque menée le 7 octobre 2023
par le mouvement islamiste Hamas
contre Israël, qui a déclenché la guerre, a
entraîné du côté israélien la mort de
1.219 personnes, en majorité des civils,
selon un décompte de l'AFP réalisé à
partir de données officielles.

Sur les 251 personnes enlevées ce
jour-là, 49 sont toujours otages à Gaza,
dont 27 ont été déclarées mortes par l'ar-
mée israélienne.

En représailles, Israël a promis de dé-
truire le Hamas et lancé une offensive
dans laquelle au moins 59.029 personnes,
majoritairement des civils, ont été tuées,
selon des données du ministère de la
Santé du Hamas, jugées fiables par
l'ONU.

Le directeur général
de l'OMS, 
Tedros Adhanom 
Ghebreyesus, 
a annoncé que des
soldats israéliens
étaient entrés 
dans la résidence du
personnel de cette
agence de l'ONU
dans le secteur de
Deir el-Balah 

“

Encore des frappes meurtrières sur Gaza

La France demande l'accès à Gaza pour la
presse, “pour montrer ce qu'il s'y passe”
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Le Kremlin a assuré mardi
ne pas s'attendre à des
"avancées miraculeuses"

lors des prochaines négociations
entre Russes et Ukrainiens pré-
vues ce mercredi en Turquie, où
Moscou devrait maintenir ses
conditions maximalistes pour
mettre fin à son assaut militaire.

Cette troisième session de
pourparlers directs à Istanbul in-
terviendra une nouvelle fois sous
la pression du président améri-
cain Donald Trump, qui a donné
à la Russie 50 jours pour parve-
nir à un accord avec Kiev, sous
peine de sanctions sévères.

Si la Russie s'est dite à plu-
sieurs reprises disposée à négo-
cier, elle a de nouveau douché
mardi les espoirs d'une résolu-
tion rapide du conflit lancé en fé-
vrier 2022. "Il n'y a bien sûr
aucune raison d'espérer des
avancées miraculeuses, mais
nous avons l'intention de défen-
dre nos intérêts, de les garantir et
d'accomplir les tâches que nous
nous sommes fixées dès le dé-
part", a déclaré à la presse le
porte-parole de la présidence
russe, Dmitri Peskov. Il a aussi
affirmé qu'il restait "beaucoup
de travail à faire" avant toute ren-
contre entre les présidents Vla-
dimir Poutine et Volodymyr
Zelensky, un format que réclame
le dirigeant ukrainien.

Si M. Zelensky a annoncé
lundi soir que ces pourparlers se
dérouleraient mercredi, M. Pes-
kov a de son côté dit espérer

qu'ils "auront lieu cette semaine".
Le dirigeant ukrainien a éga-

lement déjà annoncé la compo-
sition de la délégation de son
pays, qui sera menée comme les
fois précédentes par l'ex-ministre
de la Défense Roustem Oume-
rov, réputé fin diplomate, et
comprendra des représentants
des services de renseignement,
de la diplomatie et de la prési-
dence.

La composition de l'équipe
russe n'a pas été dévoilée mais
elle était menée les fois précé-
dentes par un responsable de se-
cond plan, au grand dam de
Kiev: l'ex-ministre de la Culture

et historien nationaliste Vladimir
Medinski. Dmitri Peskov avait
souligné lundi que les positions
des deux camps continuaient
d'être "diamétralement oppo-
sées".

La Russie réclame que
l'Ukraine lui cède quatre régions
partiellement occupées de l'est et
du sud du pays, en plus de la Cri-
mée annexée en 2014, renonce
aux livraisons d'armes occiden-
tales et à toute adhésion à l'Otan.

Des conditions inacceptables
pour l'Ukraine, qui veut le retrait
pur et simple des troupes russes
de son territoire et des garanties
de sécurité occidentales dont la

poursuite des livraisons d'armes
et le déploiement d'un contin-
gent européen, ce à quoi s'op-
pose Moscou.

Kiev insiste aussi, de concert
avec ses alliés européens, sur la
nécessité d'un cessez-le-feu de
30 jours, auquel se refuse Mos-
cou, dont les forces ont l'avan-
tage sur le terrain.

Dans ce contexte, les deux
sessions précédentes de pourpar-
lers directs à Istanbul, en mai et
en juin, n'avaient débouché que
sur des accords d'échanges de
prisonniers et de corps de sol-
dats tués.

M. Zelensky a ainsi indiqué

mardi s'attendre à discuter avec
Moscou de nouveaux échanges
et du rapatriement d'enfants
ukrainiens emmenés en Russie. Il
a dit aussi vouloir "préparer une
réunion" avec Vladimir Poutine
pour "mettre véritablement fin à
cette guerre".

Sur le terrain, les combats et
frappes meurtriers se sont pour-
suivis des deux côtés mardi.

Côté russe, trois personnes
ont été tuées dans des attaques
de drones ukrainiens dans la ré-
gion occupée de Kherson dans
le sud de l'Ukraine et une dans
celle de Belgorod en Russie,
selon les autorités locales.

En Ukraine, un garçon de dix
ans a été tué et une trentaine de
personnes ont été blessées dans
des frappes russes dans les ré-
gions de Donetsk (est), Soumy
(nord-est), Kherson, Zaporijjia
et à Odessa (sud), ont rapporté
les autorités. Sur le front, les
troupes russes continuent
d'avancer face à un adversaire en
manque de recrues et d'arme-
ments. Le ministère de la Dé-
fense a revendiqué la capture de
la localité de Novotoretské, près
de la ville de Pokrovsk dans l'est.

Des médias ukrainiens ont
d'ailleurs rapporté qu'un groupe
de saboteurs russes était parvenu
à pénétrer dans Pokrovsk, ville
importante pour la logistique des
forces de Kiev, à l'intersection de
plusieurs routes de cette région
où se déroulent l'essentiel des
combats.

Le Kremlin dit n'attendre aucune “avancée miraculeuse”
lors des négociations avec l'Ukraine

L'effroi, le deuil et des questions: pa-
rents, enseignants et autorités se
sont pressés mardi dans l'école de

Dacca sur laquelle un avion militaire s'est
écrasé la veille, faisant au moins 31 morts,
pour rendre hommage aux jeunes victimes.

L'appareil, un chasseur F-7 BGI de fa-
brication chinoise, s'est écrasé lundi en début
d'après-midi sur le complexe scolaire Miles-
tone, dans le nord-ouest de la capitale ban-
gladaise, victime selon l'armée d'une avarie
mécanique. La chute de l'avion a transformé
en brasier un bâtiment de deux étages que
des élèves de primaire venaient de quitter à
la fin des cours. Selon le dernier bilan publié
par l'armée, l'accident a fait 31 morts, dont
le pilote, et plus de 170 blessés, pour l'essen-
tiel des enfants grièvement brûlés.

"A l'heure où je vous parle, nous avons
encore 69 patients hospitalisés", a déclaré
dans l'après-midi à la presse un haut-respon-
sable du ministère de la Santé et de la Fa-
mille, Sayedur Rahman. "Dix d'entre eux

sont entre la vie et la mort", a-t-il ajouté.
Cette catastrophe aérienne est la plus

meurtrière survenue depuis des décennies au
Bangladesh. Les cours ont été annulés mardi
à l'école Milestone, qui accueille d'ordinaire
quelque 7.000 élèves, mais parents, ensei-
gnants et officiels ont défilé toute la journée
devant le site de l'accident. "L'école a perdu
la vie, comme ses enfants", a commenté un
enseignant, Shahadat Hosein, 45 ans, croisé
près d'une aire de jeu.

Devant le bâtiment détruit par la chute de
l'avion, un enfant de 11 ans se tient debout,
silencieux. "Il est sorti de la classe deux ou
trois minutes avant la catastrophe. Il a perdu
son meilleur ami", a raconté à l'AFP son père,
Abul Bashar, un des gardiens de l'école. "Il
n'a pas pu dormir de la nuit et m'a demandé
ce matin de le conduire à l'école", poursuit le
père. "Je ne sais pas combien de temps il fau-
dra pour revenir à la normale, pour effacer ce
traumatisme de l'esprit des élèves".

Les yeux de ceux qui se pressent autour

du ruban jaune qui interdit l'accès à l'immeu-
ble détruit, luisent toujours de douleur et
d'effroi. "Je suis sous le choc", a confié un
enseignant, Saiful Islam, 40 ans. "Ce qui s'est
passé est insupportable. Les enfants atten-
daient leurs parents pour rentrer chez eux et
aujourd'hui, ils ne sont plus de ce monde..."

Certains ne retiennent pas leurs ques-
tions. "Je n'ai pas de mots", a confié le père
d'une élève indemne, Tipu Sultan, 42 ans.
"La mort de ces enfants innocents aurait été
évitée si l'avion n'avait pas survolé cette
zone". Le pilote du F-7, le lieutenant Towkir
Islam, 27 ans, qui selon son oncle effectuait
son premier vol sans instructeur sur ce type
d'appareil, est mort. L'armée a affirmé qu'il
avait tenté d'éloigner son appareil des zones
habitées.

Une enquête confiée aux militaires a été
ouverte pour déterminer les causes de l'ac-
cident. "Il semble qu'il ait été victime d'un
problème mécanique", a indiqué l'armée
lundi. Sur le site de l'accident, débarrassé

pendant la nuit des principaux débris de
l'avion, des militaires ont continué toute la
journée à fouiller à la recherche d'indices.

"Ils continuent à ramasser des éléments
de preuve, y compris des restes de corps ou
des effets appartenant aux écoliers", a expli-
qué à l'AFP un policier sur place, Pahn
Chakma. Des élèves se sont rassemblés
mardi devant l'école, accusant le gouverne-
ment de mentir sur le nombre des victimes.

"Il y avait des centaines d'élèves dans ce
bâtiment. Nous avons vu les morceaux de
leurs corps éparpillés sur le sol. Où sont-ils
?", a questionné un lycéen de 17 ans. Des
bousculades ont brièvement opposé les ma-
nifestants aux forces de l'ordre. "Quelques
militaires ont eu maille à partir avec des
élèves. Nous nous en excusons", a concédé
face à la presse le ministre de la Loi et de la
Justice, Asif  Nazrul. "Le gouvernement
prendra en charge l'indemnisation, la réadap-
tation et le traumatisme des personnes affec-
tées", a-t-il promis.

Crash d'un avion militaire au Bangladesh
31 morts, le deuil et les questions
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Une cérémonie de fin d’année
de formation des écoles d’ap-
prentissage du Centre d’édu-

cation de la femme de l’Association
Le Grand Atlas de Marrakech a eu
lieu récemment en présence de nom-
breuses personnalités.

A cette occasion, le professeur
Mohamed Knidiri, président de l’As-
sociation Le Grand Atlas (AGA), a
tenu à souligner que « le Centre de
l’éducation de la femme de l’AGA,
accorde une importance toute parti-
culière à la formation dans différents
métiers. C’est pourquoi nous enca-
drons nos apprentis avec un ensei-
gnement de haut niveau, dispensé
par des formateurs nationaux expé-
rimentés.  Pendant la durée des  for-
mations, nous  transmettrons tous
les savoirs dont les nombreuses étu-
diantes ont besoin pour exceller
dans les différents domaines d’ap-
prentissage, afin qu’elles apprennent
à maîtriser les techniques les plus
fondamentales à tous les niveaux,
classique, traditionnel, contemporain
et international des métiers profes-
sionnels de leur vocation ».

A cet effet, il a pris à titre illus-
tratif  « la  richesse de la cuisine ma-
rocaine qui se caractérise déjà par sa
grande diversité d’une région à une
autre. Nos formatrices explorent
ainsi cette part de magie qui de-
meure chez tous les cuisiniers maro-
cains ; cette évaluation

gastronomique sera l’occasion de sa-
luer la vitalité des arts culinaires na-
tionaux ».

Au Centre de l’éducation et de la
formation de la femme de l’AGA, «
les apprenants pourront voir tous les
aspects de leur métier : préparer,
concevoir, produire, mais également
gérer administrativement et assurer le
suivi quotidien », a précisé le profes-
seur Mohamed Knidri. Et d’ajouter :

«Les formations sont intégralement
pensées à travers la pratique et la ré-
pétition des gestes. Tous les pro-
grammes permettront aux  étudiantes
d’apprendre les bases des domaines
professionnels aussi bien de la cou-
ture, de la coiffure et de la cuisine gas-
tronomique d’ici et d’ailleurs, tout en
accumulant un maximum d’expé-
riences pratiques, pour bien démarrer
dans le métier choisi !» 

Les écoles de Formation du Cen-
tre de l’éducation de la femme et de
l’enfant de l’Association Le Grand
Atlas sont reconnues pour l’excel-
lence de leur enseignement multiple
dans les différents domaines en gé-
néral ainsi que pour la vision et
l’énergie exceptionnelle des forma-
trices qui constituent une équipe pé-
dagogique formidable, conclut-il.

Zohra J. Wolltcheva
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Cérémonie de fin d’année de formation des écoles d’apprentissage
du Centre d’éducation de la femme de l’AGA

Débat sur le rôle de l'enseignement supérieur dans l'innovation et le développement durable en Afrique
Le rôle que peut jouer l'en-

seignement supérieur dans
l'innovation et le dévelop-

pement durable en Afrique a été
au centre de la 16� Conférence
Générale Quadriennale qui a ou-
vert ses travaux lundi à l'Univer-
sité Mohammed VI
Polytechnique (UM6P) à Salé.

Organisée tous les quatre ans
par l'Association des Universités
Africaines (AUA), cette confé-
rence est l’événement phare de
cette structure et constitue son
plus haut organe décisionnel, dé-
terminant les politiques et straté-
gies de l'enseignement supérieur
en Afrique.

Cet évènement, marqué par
la présence du ministre de l’En-
seignement supérieur, de la Re-
cherche scientifique et de
l’Innovation, Azzedine El Mi-
daoui, réunit un large éventail de
participants, notamment des di-
rigeants d’universités, des cher-
cheurs, des décideurs politiques,
des responsables gouvernemen-
taux et des partenaires au déve-
loppement, en plus d'étudiants et
de représentants d'organisations
de jeunesse et du secteur privé.

Au menu de cette conférence
tenue sous le thème "Façonner
l'avenir de l'enseignement supé-

rieur pour l'innovation et le dé-
veloppement durable en
Afrique", figurent des sessions
scientifiques, des panels de dis-
cussion, des sessions spéciales
organisées par des institutions
partenaires, des expositions et
une cérémonie de remise de prix.

S'étalant jusqu'au 25 juillet,
cet évènement débattra de thé-
matiques diverses portant sur la
promotion de l'innovation, la
croissance durable et l'aligne-
ment des institutions éducatives
avec l'Agenda 2063 de l'Afrique
pour répondre aux besoins
socio-économiques évolutifs du
continent.

Dans une allocution de cir-
constance, le président de
l'UM6P, Hicham El Habti, a sou-
ligné que cet événement consti-
tue un espace clé où les
universités africaines peuvent ré-
fléchir collectivement et stratégi-
quement à leur rôle.

Ce rôle, a-t-il précisé, dépasse
l'éducation pour englober la pro-
duction de connaissances éclai-
rant les politiques, de données
façonnant les décisions et d'in-
novation stimulant l'industrie.

Cette conférence représente
une opportunité majeure d'accé-
lérer ce changement en définis-

sant des choix stratégiques clairs,
notamment l'organisation de la
recherche, la structuration des
partenariats et la gestion pu-
blique de la connaissance
comme un bien commun, a ex-
pliqué M. El Habti.

Pour sa part, le président de
l’Université Mohammed V de
Rabat, Mohamed Rhachi, a sou-
ligné que les structures universi-
taires doivent dépasser la simple
transmission des connaissances
pour devenir "de véritables labo-
ratoires d'information, de
science et de réflexion politique"
afin de créer des ponts entre la
science et la société face aux
défis économiques, sociaux et
environnementaux de l'Afrique.

M. Rhachi a également insisté
sur l'importance de la transfor-
mation numérique au sein de
l’université, qui requiert de nou-
veaux investissements en infra-
structures numériques, la
formation des enseignants et l'in-
tégration de l'intelligence artifi-
cielle, de l'analyse des données et
de la cybersécurité dans les pro-
grammes.

Par ailleurs, il a mis en avant
la nécessité d'un alignement
constant entre les formations et
les besoins du marché du travail,

impliquant une concertation
continue entre les secteurs public
et privé.

De son côté, le président de
l’AUA, Bakri Osman Saeed, a af-
firmé que cette conférence
constitue à la fois une plate-
forme stratégique de réflexion,
de collaboration et d'action ainsi
qu'une opportunité d'évaluer
l'état actuel de l'enseignement su-
périeur en Afrique, de partager
des idées transformatrices et de
co-créer une stratégie innovante
qui redéfinit le rôle de l'AUA
dans le façonnement de l'avenir
du continent.

Les institutions africaines ont
certes réalisé des progrès nota-
bles, mais plusieurs défis persis-
tent, relatifs notamment aux
programmes d'études, aux infra-
structures de recherche et aux ré-
seaux universitaires, outre les
défis liés au financement, a-t-il
signalé.

Pour M. Saeed, le thème de
cette année invite à repenser les
systèmes éducatifs africains pour
qu'ils soient plus innovants, in-
clusifs et alignés sur les aspira-
tions de développement de
l'Afrique dans un environnement
mondial en rapide évolution.

Abondant dans le même

sens, le Secrétaire général de
l'AUA, Olusala Oyewole, a
considéré que l'avenir de
l'Afrique, un continent regor-
geant de talents, de culture et
d'opportunités, repose sur la
force de ses systèmes d'enseigne-
ment supérieur.

Avec plus de 60 % de sa po-
pulation ayant moins de 25 ans,
le continent dispose de la jeu-
nesse la plus importante au
monde, qui devrait représenter
un quart de la population mon-
diale d'ici 2050, a-t-il indiqué, es-
timant que la question centrale
est désormais de "savoir com-
ment construire des systèmes
d'enseignement supérieur afri-
cains non seulement réactifs,
mais véritablement visionnaires,
innovants, inclusifs et transfor-
mateurs".

Créée en 1967 et basée à
Accra, l'AUA est une organisa-
tion non gouvernementale inter-
nationale à but non lucratif,
fondée par des universités afri-
caines afin de promouvoir la
coopération entre elles ainsi
qu’avec la communauté acadé-
mique internationale. Elle re-
groupe plus de 450
établissements d'enseignement
supérieur de toute l'Afrique.

So
ci

ét
é
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Le président américain 
Donald Trump a an-
noncé samedi des droits 

de douane de 30% identiques 
pour tous les pays de l'Union 
européenne (UE) mais ceux-ci, 
plus ou moins exportateurs, 
ne seraient pas pénalisés de la 
même façon si la mesure entre 
bien en vigueur le 1er août. 

L'Irlande, poids lourd eu-
ropéen de l'industrie pharma-
ceutique dopée par son cadre 
fiscal avantageux, est en pre-
mière ligne avec l'Allemagne, 
qui vend aux Etats-Unis auto-
mobiles, produits sidérur-
giques et machines-outils 
"Made in Germany". 

La France est moins expo-
sée, mais les champions de 
l'aéronautique, de l'agroali-
mentaire, des vins et spiri-
tueux, et du luxe ont toutes les 
raisons de s'inquiéter de cette 
nouvelle menace du locataire 
de la Maison Blanche. 

L'UE dans son ensemble 
dégage un excédent commer-
cial vis-à-vis des Etats-Unis de 
235,6 milliards de dollars 
(201,5 milliards d'euros), selon 
le Bureau d'analyse écono-
mique (BEA), qui dépend du 
département américain du 
Commerce et qui a publié ses 
statistiques annuelles début 
février. Seule la Chine affiche 
un montant supérieur. 

L'Irlande enregistre l'excé-
dent le plus large des mem-
bres de l'UE avec 86,7 
milliards de dollars. Cela s'ex-
plique notamment par l'im-
plantation dans ce pays des 
grands groupes américains, 
notamment pharmaceutiques. 

Des laboratoires améri-
cains comme Pfizer, Eli Lilly 
ou Johnson & Johnson par 
exemple se sont installés en Ir-
lande pour y bénéficier d'un 
impôt à 15% sur les grandes 
sociétés, contre 21% aux Etats-
Unis. 

Ces sociétés peuvent ainsi 
héberger leurs brevets en Ir-
lande et vendre sur le marché 
américain, où les prix des mé-
dicaments sont traditionnelle-
ment plus élevés que dans le 
reste du monde. 

Le pays accueille par ail-
leurs sur son sol la plupart des 
sièges européens des géants 
américains de la "tech", 
comme Apple, Google ou 
Meta, également attirés par la 
fiscalité irlandaise attractive. 

Première économie de 
l'UE, l'Allemagne est particu-
lièrement sous pression en rai-
son de sa dépendance aux 
exportations: elle affiche un 
excédent de 84,8 milliards de 
dollars avec les Etats-Unis. 

Le chancelier allemand 
Friedrich Merz avait spécifi-

quement mentionné le 23 juin 
l'automobile, la chimie, la 
pharmacie, la construction 
mécanique et l'acier, comme 
secteurs clés qui devraient être 
prioritaires pour la Commis-
sion européenne, chargée des 
négociations commerciales au 
nom des 27 pays membres. 

La Fédération allemande 
de l'industrie (BDI) a ainsi 
réagi promptement samedi 
aux annonces de Donald 
Trump, appelant l'UE et les 
Etats-Unis à "trouver rapide-

ment des solutions et éviter 
une escalade". 

L'Italie et la France, avec 
respectivement 44 milliards 
de dollars et 16,4 milliards de 
dollars d'excédent selon les 
Américains (mais pour la 
France un déficit de quelques 
milliards, selon les statistiques 
des douanes), seraient a priori 
moins touchés. 

Toutefois, l'impact varie 
d'un secteur d'activité à l'autre 
au sein de chacune de ces 
deux économies. 

L'agroalimentaire et les 
produits viticoles seraient par-
ticulièrement affectés dans les 
deux pays, avec des débou-
chés commerciaux impor-
tants, tout comme 
l'automobile. 

"Imposer des droits de 
douane de 30% sur les pro-
duits agroalimentaires euro-
péens - et donc italiens - 
porterait un coup dur à l'éco-
nomie réelle, aux entreprises 
agricoles", a réagi la principale 
organisation représentant le 
secteur agricole en Italie, Col-
diretti. 

Parmi les secteurs français 
les plus exposés, figurent éga-
lement l'aéronautique - qui re-
présente un cinquième des 
exportations de la France vers 
les Etats-Unis -, le luxe (par-
fums, maroquinerie, etc.), les 
vins et le cognac. 

Ce taux d'imposition sur 
les exportations européennes 
aux Etats-Unis serait une "ca-
tastrophe" pour le secteur 
français des vins et spiritueux, 
a réagi samedi Jérôme Despey, 
patron de la branche viticul-
ture du syndicat FNSEA. 

L'Autriche et la Suède sont 
aussi en excédent avec les 
Etats-Unis, respectivement 
13,1 milliards et 9,8 milliards 
de dollars.

Tourisme : L'Arabie Saoudite en tête du classement mondial en termes de croissance des recettes au T1-2025
L'Arabie Saoudite s'est positionnée en tête du 

classement mondial en matière de croissance des re-
cettes du tourisme au premier trimestre 2025 par rap-
port à la même période de 2019, selon l’Organisation 
mondiale du tourisme des Nations unies (OMT). 

Avec une hausse de 102% du nombre de visiteurs 
internationaux durant les trois premiers mois de 
cette année, l’Arabie Saoudite a largement dépassé 
les moyennes mondiale (3%) et régionale (44%), in-

dique le Baromètre du tourisme mondial publié par 
l’ONU Tourisme. 

Le Royaume s’est également classé troisième à 
l’échelle mondiale pour la croissance du nombre de 
touristes internationaux, et deuxième au niveau ré-
gional au Moyen-Orient sur la même période, pour-
suit la même source. 

Selon les données du ministère saoudien du Tou-
risme, le pays a enregistré une croissance record de 

9,7% des dépenses des visiteurs internationaux au 
premier trimestre 2025, par rapport à la même pé-
riode de l’année 2024. 

Le montant total des dépenses a atteint environ 
49,4 milliards de riyals saoudiens (plus de 13 mil-
liards de dollars), générant un excédent de la balance 
des paiements estimé à 26,8 milliards de riyals, soit 
une hausse de 11,7% par rapport à l’année précé-
dente. 

Droits de douane américains 

Un impact différent d'un pays européen à l'autre

 L’action du groupe aéronautique Bombardier 
pourrait plus que doubler au cours des cinq pro-
chaines années pour atteindre près de 330 dollars, 
selon une étude de la Banque canadienne impériale 
de commerce (CIBC). 

L'entreprise canadienne spécialisée dans les 
avions d'affaires a annoncé récemment avoir reçu 
une commande ferme de 50 appareils. 

La valeur combinée de la commande de 50 

avions Challenger et Global et de l’entente de ser-
vices s’élève à 1,7 milliard de dollars américains, a 
indiqué le groupe dans un communiqué, ajoutant 
que la livraison commencera en 2027. 

"Si toutes les options sont exercées, la valeur to-
tale des avions et des services s’élèverait à plus de 
4 milliards de dollars américains", a précisé Bom-
bardier. Selon les analystes, cette commande consti-
tue un gage de réduction des risques pour le titre 

du groupe et renforce la visibilité pour 2027 et au-
delà. La valeur de l’action de l'entreprise, qui a ter-
miné la semaine à 159 dollars, a plus que doublé 
depuis trois mois. 

L’année dernière, Bombardier a livré 146 avions 
d’une valeur de 7 milliards de dollars américains 
contre 138 appareils (6,8 milliards ) en 2023, selon 
la General Aviation Manufacturers Association 
(GAMA). 

L’action de Bombardier pourrait plus que doubler lors des 5 prochaines années
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La 8e édition du Festival du film 
éducatif pour les enfants en co-
lonies de vacances, organisée à 

l'initiative de l'association "Soura" 
pour le Patrimoine culturel, a pris fin 
lundi soir à Bouznika. 

La cérémonie de clôture a été no-
tamment marquée par l'annonce des 
résultats de la compétition officielle 
de cette édition, souligne un commu-
niqué des organisateurs, faisant sa-
voir que le grand prix a été attribué au 
film "Noun et la plume" réalisé par 
Mohamed Amharache, tandis que le 
prix du jury est revenu au film "My 
Balloon" de Ayoub El Harfoui. 

Quant au prix de la meilleure 
jeune comédienne, il a été décerné à 
Hiba Hosni pour son rôle dans le film 
"La vie des autres" réalisé par Mah-
moud Ait El Hajj, de même que l'en-
fant Mouad Loudini a décroché le 
prix du meilleur jeune acteur pour sa 
performance dans le film "Bayt 
Annar" de Nabil Jawhar, et reçu la 
mention spéciale du jury pour sa per-
formance exceptionnelle dans le film 
"Bayt Annar". 

En reconnaissance de la place par-
ticulière accordée par le festival aux 
films d'animation marocains et 
arabes, le jury a récompensé le film 
"L'Éléphant du Cheikh", réalisé par 
Nouhaila El Hassani. 

Présidé par le scénariste et réalisa-
teur marocain Saâd Chraïbi, le jury est 
composé de la comédienne Rachida 
Saoudi, de l’artiste plasticien Noured-
dine Fathi, de l’acteur Mustapha Ah-
nini et du critique Jilali Boujou. 

Cité dans le communiqué, le réa-
lisateur du film "Noon et la plume", 
Mohamed Amharache, a exprimé sa 
grande joie d'avoir remporté le prix, 
notant que ce festival contribue au dé-
veloppement du goût artistique chez 
les enfants dès leur plus jeune âge. 

De son côté, le réalisateur Ayoub 
El Harfoui a affirmé que ce prix, fruit 
d'un travail éducatif sérieux, vient af-
firmer l'importance des activités pa-
rallèles pour aider les enfants à 
surmonter les difficultés et à réaliser 
leurs rêves. 

Pour sa part, le réalisateur Nabil 
Jawhar, dont le film "House of Fire" a 
remporté le prix du public, le prix du 
meilleur acteur, ainsi qu'une mention 

spéciale, a fait part de sa joie de rece-
voir ces prix, remerciant l'association 
"Soura" pour le Patrimoine culturel, 
qui veille à l'organisation de cette cé-
lébration cinématographique. 

A l'issue de la cérémonie, qui s'est 
déroulée à la colonie de la plage de 
Bouznika, et qui a été marquée par 
une prestation artistique du compo-
siteur Mohamed El Achraki, le 
conseiller pédagogique et directeur 
artistique du festival, Mohamed 
Chouika, a souligné que la sélection 
des films de cette édition s'est faite 
sur une base éducative et pédago-
gique qui vise à faire comprendre à 
l'échantillon cible (de 7 à 14 ans) les 
genres cinématographiques et à dé-

couvrir les métiers du cinéma. 
Pour sa part, la directrice du fes-

tival et présidente de l'association, 
Nadia Akerrouach, a noté que le co-
mité artistique et pédagogique du 
festival veille à produire des films 
éducatifs en guise d'aboutissement 
des différents travaux d'ateliers, rap-
pelant que quatre courts métrages 
éducatifs ont été produits avec les en-
fants des différentes colonies de va-
cances. 

La 8e édition du Festival du film 
éducatif pour les enfants en colonies 
de vacances a eu lieu du 17 au 21 juil-
let dans les centres d'estivage de Mo-
hammedia, Bouznika, Salé et 
Kénitra.

La 24ème édition du Festival Natio-
nal d’Ahidous d’Ain Leuh a pris fin, 
dimanche, avec une soirée riche en 
couleurs et en rythmes musicaux. 

Le public du festival a été au ren-
dez-vous, lors de la soirée de clôture 
avec des prestations distinguées pré-
sentées par 14 groupes artistiques re-
présentant les provinces de Khénifra, 
Sefrou, El Hajeb, Boulemane, Khémis-
set, Meknès et Ifrane. 

Cette soirée a reflété la diversité et 
la richesse du patrimoine culturel ma-
rocain, et du Moyen Atlas en particu-
lier, mettant l’accent sur les Arts 
d’Ahidous, l’un des éléments fonda-
mentaux du patrimoine musical imma-
tériel du Royaume. 

Quelque 42 troupes de cet art an-
cestral ont pris part à cette édition qui 
a mis l’accent sur la dimension specta-
culaire et festive de l’Ahidous. 

La cérémonie d’ouverture a été 
marquée par le vibrant hommage 
rendu à plusieurs figures de cet art 
pour leur parcours remarquable, leur 

créativité reconnue, ainsi que leurs ef-
forts pour préserver et transmettre cet 
art. Il s’agit de Mohammed Amhaouch, 
Mohammed Ajidid, Mahmoud Ram-
dani, et Haddou Bassou, rappelle-t-on. 

Placée sous le Haut Patronage de 
Sa Majesté le Roi Mohammed VI, cette 
édition a été organisée par le ministère 
de la Jeunesse, de la Culture et de la 
Communication (département de la 
Culture), en partenariat avec l’Associa-
tion Thaymat des Arts de l’Atlas, la 
province et le conseil provincial 
d’Ifrane, ainsi que et la commune 
d’Aïn Leuh. 

Le Festival National d’Ahidous 
constitue ainsi une étape essentielle 
pour revitaliser et valoriser ce patri-
moine, en créant des espaces de célé-
bration permettant de mettre en 
lumière ses trésors, tout en étant un le-
vier pour le développement écono-
mique, social et culturel dans les zones 
rurales qui l’accueillent.
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Tomber de rideau sur le 8ème Festival du film  
éducatif pour les enfants en colonies de vacances
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Clôture du 24ème Festival National  
d'Ahidous d’Ain Leuh 2
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La 3ème édition du Festival 
Iminig, organisé par l’As-

sociation atelier Ayouz pour la 
culture et l’art, s’impose cette 
année comme un rendez-vous 
culturel d’envergure internatio-
nale, porté par le slogan fort « 
Migration et valeurs ». Plus 
qu’un événement, ce festival 
transforme Agadir en véritable 
carrefour artistique, accueillant 
pour la première fois plus de 
vingt artistes venus d’horizons 
divers, du Maroc et du monde 
entier, pour célébrer ensemble 
la richesse des échanges hu-
mains et la force des valeurs 
universelles. 

Marquant une avancée 
majeure par rapport aux pré-
cédentes, cette nouvelle édi-
tion innove par l’installation 
de deux scènes distinctes. 
Cette configuration unique, 
pensée pour favoriser les croi-
sements culturels et le dia-
logue créatif, permettra au 
public de naviguer librement 
entre des univers musicaux, 
artistiques et performatifs 
venus de plusieurs conti-
nents. L’expérience promet 
d’être immersive, rythmée 
par l’alternance de concerts 
métissés, de performances 
inédites et de moments de 
partage interculturel. 

Dès l’ouverture, le hall du 
cinéma Sahara vibrera au fil 
d’une exposition d’archives 
rares retraçant le séisme 
d’Agadir de 1960 à travers 

l’objectif d’Abdellah Ourik. 
Ce retour sur la mémoire col-
lective s’accompagne d’une 
programmation musicale 
riche avec le groupe Riyach, 

le chanteur Hassan Anir et la 
créatrice Hajar Tanirt qui cô-
toieront des artistes et collec-
tifs venus d’Afrique, 
d’Europe ou d’ailleurs, ren-

dant tangible la promesse 
d’un festival où la diversité 
des origines devient source 
d’inspiration et de création. 

Le Festival Iminig, fidèle à 
sa vocation citoyenne, multi-
plie cette année les occasions 
de dialogue. Tables rondes, 
rencontres et ateliers ouverts 
à tous inviteront le public à 
explorer, au-delà des diffé-
rences, ce qui unit et enrichit. 
Plusieurs hommages seront 
également rendus à des ac-
teurs majeurs de la mémoire 
artistique et culturelle du ter-
ritoire, soulignant le lien pro-
fond entre histoire locale et 
ouverture sur le monde. 

Par sa programmation in-
ternationale inédite et le dé-
ploiement de deux scènes 
thématiques, le Festival Imi-
nig 2025 affirme sa singularité 
: offrir à Agadir et à ses pu-
blics un espace vivant où la 
migration est vécue comme 
rencontre, métissage et trans-
mission de valeurs essen-
tielles. Dans un contexte où la 
diversité et la solidarité sont 
plus que jamais nécessaires, 
Iminig invite à réinventer le 
vivre-ensemble par l’art, la 
mémoire… et la scène. 

 Hassan Bentaleb
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Sous le haut patronage de S.M le Roi Mo-
hammed VI, Rabat accueillera, du 24 au 26 
juillet 2025, la 22e édition du Festival interna-
tional des musiques andalouses. L’événe-
ment est organisé par l’association Ribat Al 
Fath pour le développement durable, en par-
tenariat avec le ministère de la Jeunesse, de la 
Culture et de la Communication. 

Cette nouvelle édition, placée sous le 
signe de la diversité musicale et du dialogue 
interculturel, mettra à l’honneur des forma-
tions prestigieuses, notamment l’Orchestre 
français Convivencia-Music dirigé par Ber-
nard Revel, ainsi que des troupes marocaines 
renommées comme la troupe Rawafid et la 
troupe Tarab gharnati de l’Association Ribat 
Al Fath. 

Un hommage particulier sera rendu cette 
année à une figure emblématique du patri-
moine musical andalou : Salaheddine Essam-
mar. 

Le festival se tiendra chaque soir à partir 
de 21h au parc Hassan II à Rabat. L’entrée se 
fera depuis l’avenue Mohammed VI. 

 L’Association Ribat Al Fath pour le dé-
veloppement durable organise régulièrement 
des activités autour de la musique andalouse, 
dont le programme « Khamis des Andalou-
sies » qui vise à enchanter les amateurs de cet 
art raffiné tout en contribuant à préserver le 
patrimoine de la musique andalouse en for-
mant une génération passionnée de ce style 
de musique et de chant.

Festival Iminig 2025  

Un carrefour international dédié à la  
migration, aux valeurs… et à la scène !

Rabat accueille la  
22e édition du Festival 
international des  
musiques andalouses
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Les institutions sont faites pour assurer 
la cohésion sociale, elles existent 
d’abord pour organiser la vie collective 

et éviter le chaos. Elles régulent les comporte-
ments, posent des règles, instaurent des li-
mites partagées et permettent à des individus 
différents de vivre ensemble sans violence per-
manente. 

Qu’elles soient de socialisation (Famille, 
école, église, mosquée), politiques (Etat, Par-
lement, gouvernement, partis politiques), 
économiques (Entreprises, marchés, banques 
centrales, syndicats), juridiques (Constitu-
tion, tribunaux), culturelles et symboliques 
(Universités, musées, académies, traditions), 
elles façonnent les comportements, les 
normes et les identités de l’individu dès l’en-
fance. Les mythes et les récits jouent un rôle 
fondamental dans la relation institution-in-
dividu. Les institutions ne tiennent pas seu-
lement par des lois ou des règlements, mais 
surtout par des récits. Le storytelling est la 
colle symbolique entre l’individu et l’ordre 
collectif. 

 
• La défaillance des institutions  
ou lorsque plus rien ne nous  
est commun, sauf peut-être  
le désenchantement partagé 
 
Quand les institutions cessent de remplir 

leurs fonctions fondamentales, elles laissent 
un vide. Et ce vide engendre des dérèglements 
profonds, tant sur le plan social que psycho-
logique, économique ou symbolique. 
Quand l’institution faillit, ce n’est pas simple-
ment une règle qui vacille, c’est un miroir qui 
se brise — ce miroir où chacun venait cher-
cher un peu de soi dans le regard du collectif. 
Et dans ce fracas discret, le citoyen ne sait plus 
très bien à qui parler, ni d’où il parle. Il ne sait 
plus si sa voix porte quelque chose, ou si elle 
se perd dans un brouhaha normatif sans âme. 

La loi parle encore, plus que jamais. Elle 
produit des textes, des normes, des circulaires, 
des chiffres. Mais plus personne n’écoute 
vraiment. Le juge doute, car il sent que la jus-
tice ne guérit plus. Le maître enseigne, mais 
sa parole ne s’enracine plus dans le sol d’une 
promesse partagée. Alors chacun s’invente un 
refuge. Certains se replient sur le clan, sur le 
sang, sur l’entre-soi.  

D’autres cherchent leur vérité dans les al-
gorithmes, dans la logique froide des don-
nées, dans l’illusion d’un monde calculable. 
D’autres encore se réfugient dans la colère — 
brutale, pure, sans médiation. Et beaucoup 
se taisent, se retirent, s’endorment dans un si-
lence habité. Et peu à peu, la société devient 
archipel. Non pas par diversité féconde, mais 
par dislocation. Des îlots de sens qui ne se par-
lent plus. Des récits qui ne se croisent plus. 
Chacun fabrique sa vérité, son histoire, son 
identité — mais plus personne ne fabrique 
du nous. Les ponts s’effacent. Les boussoles 
tournent à vide. Il ne reste alors que des pro-
messes usées, des slogans vidés de leur élan, 
des récits éclatés comme des vitraux sans lu-
mière. Et dans les regards, une fatigue collec-
tive, sourde et tenace — la fatigue de devoir 
encore croire à quelque chose de commun, 
quand plus rien ne nous est commun, sauf 
peut-être ce désenchantement partagé. 

 •Le storytelling pour véhiculer  
un souffle qui touche à l’intime,  
à l’imaginaire, à la vérité  
des êtres et des structures 
 
Le renforcement des institutions ne vien-

dra ni par décret ni par discours figé. Il naîtra 
d’un souffle plus ancien et plus profond : 
celui des récits. Par le storytelling, les institu-
tions se reconnectent à l’intime, à l’imaginaire, 
à cette vérité souterraine qui traverse les êtres 
comme les structures. C’est là, dans le tissu nar-
ratif, que s’activent les leviers silencieux d’une 
refondation. 

Raconter l’histoire de l’institution elle-
même : Toute institution a traversé des heures 
de doute, des instants de grandeur, des se-
cousses fondatrices. Trop souvent, elle oublie 
son propre récit. Or, ce récit-là — s’il est réac-
tivé — devient bien plus qu’un souvenir : il 
devient mythe mobilisateur. Il ne s’agit pas de 
raconter pour se glorifier, mais pour transmet-
tre une mémoire vivante, une sagesse forgée 
dans l’épreuve. Une histoire bien racontée 
donne de la profondeur à l’action, de la cohé-
rence aux décisions, du souffle aux réformes. 
Elle permet à l’institution de redevenir une fi-
gure symbolique, enracinée dans le passé mais 
tournée vers l’avenir. 

Retrouver la raison d’être : Avant d’agir, 
il faut se souvenir. Avant de transformer, il faut 
redescendre à la source. Une institution qui ne 
sait plus pourquoi elle est née devient un corps 
sans âme. Elle s’active, mais elle dérive. Elle ré-
pond, mais ne sait plus à quelle question. Re-
trouver la raison d’être, c’est entendre à 
nouveau l’appel originel, celui qui justifiait 
l’engagement, la règle, le serment. Le storytel-
ling n’est pas ici un exercice de forme, mais une 
descente dans la mémoire vive. Il permet de 
traduire les valeurs froides en paroles habita-
bles, de refaire parler le sens dans la langue du 
cœur. Il donne visage à la promesse initiale, 
chair à l’intention collective. 

Donner à voir l’impact humain : Il y a, 

dans chaque dossier traité, un silence. Derrière 
chaque procédure, un battement. Derrière 
chaque service, une vie touchée. Trop souvent, 
l’institution parle en chiffres, en délais, en taux 
de satisfaction. Mais ce qui justifie son exis-
tence, ce ne sont pas les colonnes Excel — ce 
sont les existences réelles qu’elle protège, sou-
tient, relève. Le récit permet cela : remettre 
l’humain au centre. Montrer que derrière une 
aide sociale, il y a un regard retrouvé. Derrière 
un logement accordé, un enfant qui retrouve 
le sommeil. Derrière une carte d’identité re-
nouvelée, une dignité restaurée. C’est en ra-
contant cela que l’institution cesse d’être 
mécanique et redevient humaine 

Ecouter les récits citoyens : Une institu-
tion qui parle sans écouter devient sourde à sa 
propre transformation. Le vrai récit n’est ja-
mais à sens unique. Il se tisse dans la récipro-
cité. Ecouter les récits citoyens, ce n’est pas 
cocher une case participative — c’est reconnaî-
tre que le réel se raconte aussi depuis les 
marges, depuis les couloirs, les guichets, les at-
tentes muettes. Le témoignage d’un usager, 
d’un agent, d’un exclu, d’un engagé… ce sont 
des miroirs de vérité que l’institution doit oser 
regarder. Car ce n’est que dans la résonance 
avec les voix d’en bas que la parole d’en haut 
retrouve sa légitimité. L’institution ne peut 
plus être tour d’ivoire ; elle doit devenir éco-
système narratif. 

Créer des formats narratifs vivants : Le 
récit ne vit pas dans les rapports annuels. Il se 
déploie dans des formats sensibles, concrets, 
humains. Un portrait, un témoignage filmé, 
un atelier de narration partagée, un carnet de 
terrain, un recueil de voix… Autant de ma-
nières de faire circuler l’invisible. Ces formats 
permettent de casser la froideur administra-
tive, de réhumaniser la parole institutionnelle. 
Ils ne vendent pas une image — ils incarnent 
une présence. Chaque agent devient passeur. 
Chaque usager, un fragment du récit collectif. 
Et peu à peu, dans ces récits croisés, l’institu-
tion recommence à respirer. 

Faire du récit un outil de transformation 
: Le bon récit n’est pas un souvenir figé. C’est 
une boussole pour demain. Il trace des direc-
tions, pose des repères, ouvre des chemins là 
où il n’y avait que confusion. Il ne sert pas seu-
lement à faire comprendre, il sert à faire adhé-
rer, à faire désirer, à faire croire. Dans les 
moments de bascule — réforme, mutation, re-
fondation — c’est le récit qui fait tenir le cap. 
Un storytelling juste peut fédérer les équipes, 
apaiser les résistances, ancrer une vision. Il 
donne aux changements une densité symbo-
lique. Il transforme l’institution en un lieu qui 
évolue sans se trahir, en s’appuyant sur ce 
qu’elle a toujours voulu être. 

 
• Si les institutions sont  
renforcées, la confiance sera  
restaurée et la voix sera retrouvée 
 
Si les institutions sont renforcées — non 

pas par la force autoritaire, mais par la 
confiance restaurée, la voix retrouvée, et une 
présence réhumanisée — alors leur impact sur 
la société devient profond, fertile, presque or-
ganique. Elles ne sont plus de simples struc-
tures, mais des piliers vivants du lien collectif. 
Lorsque les institutions se tiennent debout, ce 
n’est pas seulement l’Etat qui fonctionne — 
c’est la société qui respire. Car une institution 
juste, transparente, ouverte… ne gouverne pas, 
elle tisse. Elle ne contrôle pas, elle relie. Elle ne 
distribue pas de l’autorité, elle rétablit la 
confiance. 

Alors les citoyens cessent de contourner. 
Ils cessent de crier dans le vide. Ils recommen-
cent à parler, à proposer, à s’impliquer. Non 
par devoir, mais par sens. Car l’institution ne 
leur impose plus un cadre : elle leur offre un 
espace.Et dans cet espace, les récits reprennent 
vie. Celui de l’élève qui croit à nouveau que 
l’école est un escalier. Celui du justiciable qui 
comprend que la loi n’est pas un piège. Celui 
du fonctionnaire qui n’a plus honte de servir. 
Celui du citoyen qui ne rit plus jaune quand 
on lui parle de l’Etat. Les inégalités, sans dispa-
raître, trouvent un amortisseur. Les colères, 
sans s’éteindre, trouvent un interlocuteur. Le 
lien social cesse d’être une abstraction. Il de-
vient un chant discret qui traverse les rues, les 
écoles, les tribunaux, les guichets. Et l’Etat, au 
lieu d’être une silhouette distante, redevient 
une voix proche, une main qui tient sans en-
fermer. 

Quand les institutions sont fortes et 
justes, la société n’a plus besoin de héros isolés. 
Elle produit des citoyens debout. Des citoyens 
qui croient, non pas par naïveté, mais parce 
qu’ils ont vu. Parce qu’ils ont entendu. Parce 
qu’ils ont participé.Alors oui, lorsque les ins-
titutions tiennent debout, la société tient en-
semble. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Par Abderrazak Hamzaoui  
Email : hamzaoui@hama-co.net 

www.hama-co.net 

 Lorsque les institutions tiennent  
debout, la société tient ensemble 

Par les récits, l’institution retrouve sa voix et redevient pilier vivant du lien collectif 
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Impitoyable et influent, le 
narcotrafiquant José 
Adolfo Macias, alias 

"Fito", doit répondre devant 
la justice américaine en tant 
que chef de l'un des groupes 
criminels les plus puissants 

d'Équateur et figure de l'ex-
pansion du trafic de drogue 
depuis l'Amérique du Sud. 

Né à Manta, dans la pro-
vince de Manabi (ouest), le 
narcotrafiquant de 45 ans, 
corpulent et les cheveux en 
bataille, a progressé dans les 
rangs du crime organisé 
pour devenir le chef mafieux 
le plus connu du pays sud-
américain, capable de désta-
biliser tout un pays grâce à 
son organisation criminelle. 

Il avait fait la Une des 
journaux lors de son évasion 
en janvier 2024 d'une prison 
de Guayaquil (sud-ouest), où 
il purgeait une peine de 34 
ans pour crime organisé, tra-
fic de drogue et meurtre. 

Rattrapé en juin dernier 
dans sa ville natale et extradé 
aux Etats-Unis, le chef du 
gang "Los Choneros" a 
plaidé lundi "non coupable" 
de trafic de drogue et 
d'armes devant un tribunal 
de Brooklyn. 

Le parquet américain ac-
cuse "Fito" d'avoir été pen-
dant des années "le principal 
leader (d'une)  organisation 
criminelle transnationale no-
toirement violente", un "tra-
fiquant de drogue et d'armes 

à feu impitoyable". 
Il encourt des peines al-

lant de 20 ans de prison à la 
perpétuité aux Etats-Unis, où 
il restera en détention en rai-
son de sa "dangerosité" et du 
"risque élevé de fuite". 

Ancien mécanicien et 
chauffeur de taxi, "Fito" avait 
pris la tête en 2020 du gang 
des Choneros, actif aussi 
bien dans le trafic de drogue 
que dans l'assassinat et l'ex-
torsion. 

Il a obtenu son diplôme 
d'avocat depuis la prison, où 
il régnait en maître, et a 
continué à gérer son réseau 
criminel depuis sa cellule en 
Équateur, décorée d'images 
mêlant armes, dollars et 
lions, l'animal emblématique 
des Choneros. 

Des vidéos de ses fêtes ex-
travagantes derrière les bar-
reaux avec des musiciens et 
des feux d'artifice ont circulé 
sur les réseaux sociaux. Dans 
le clip d'un narco-corrido, 
une chanson populaire en 
l'honneur des narcotrafi-
quants, interprété par sa fille 
et un mariachi depuis une 
cour de prison, il est apparu 
souriant et caressant un coq 
de combat, un autre de ses 

passe-temps. 
Le criminel a réussi à 

s'échapper en 2013 de La 
Roca, une petite prison de 
haute sécurité de Guayaquil 
(sud-ouest), et une décennie 
plus tard, d'un autre péniten-
cier du même port. 

Cette dernière évasion a 
déclenché une vague de vio-
lences sans précédent dans le 
pays, faisant des dizaines de 
morts et générant des muti-
neries dans plusieurs pri-
sons, des combats de rue 
déclenchés par les gangs et 
une prise d'otages en direct 
sur un plateau de télévision. 

Le président Daniel 
Noboa a réagi en déclarant le 
pays en état de "conflit armé 
interne" et en déployant l'ar-
mée pour tenter de neutrali-
ser la vingtaine de groupes 
criminels qui ont fait de ce 
pays autrefois tranquille l'un 
des plus violents d'Amé-
rique latine. 

Ennemi public numéro 
un en Equateur, "Fito" est un 
"trafiquant de drogue extrê-
mement influent dans le 
monde criminel de son pays 
et au niveau latino-améri-
cain", souligne Arturo Torres, 
directeur du portail d'inves-

tigation Codigo Vidrio. 
Le gang des Choneros est 

l'un des groupes criminels 
qui ont prospéré ces der-
nières années dans ce pays 
de transit pour la cocaïne 
produite en Colombie et au 
Pérou voisins en direction 
des Etats-Unis et de l'Europe. 

L'organisation a des liens 
avec le cartel de Sinaloa au 
Mexique, le Clan del Golfo 
en Colombie, plus grand ex-
portateur de cocaïne au 
monde, et les mafias des Bal-
kans, selon l'Observatoire 
équatorien du crime orga-
nisé. 

"Sous la direction de Fito, 
les Choneros ont tiré parti de 
leurs connexions et de leur 
influence dans la province 
côtière stratégique de Ma-
nabi (...) pour devenir un 
maillon clé dans la chaîne 
d'approvisionnement trans-
nationale de cocaïne", relève 
dans une note du centre 
d'analyse InSight Crime. 

Mais "avec ou sans Fito, 
l'Équateur continuera d'être 
une nation de transit majeure 
pour la cocaïne", sur fond de 
"corruption systémique" 
dans le pays, estime l'ONG.

"Fito" 
L'"impitoyable" narcotrafiquant  
équatorien poursuivi aux Etats-Unis

Le parquet  
américain accuse 
"Fito" d'avoir  
été pendant des 
années  
"le principal  
leader (d'une) 
une organisation 
criminelle  
transnationale 
notoirement  
violente", un  
"trafiquant de 
drogue et 
d'armes à feu  
impitoyable" 

“
“ Po
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La joueuse russe Anastasia Zolota-
reva a remporté, dimanche, le tournoi 
W35 de Casablanca de tennis, en s’impo-
sant en finale face à la Marocaine Yas-
mine Kabbaj. 

La Russe, classée 595e au classement 
de la WTA, a remporté le match en 1h40 
en deux sets: 7-6, 6-4. 

La joueuse marocaine était pourtant 
proche de remporter le premier set, mais 
elle a manqué plusieurs balles décisives, 
permettant à son adversaire d'égaliser à 
6-6, avant de s’incliner lors du tie-break 
(7-6). Dans le deuxième set, Zolotareva 
est revenue sur le court avec plus de 
confiance, imposant une forte pression 
à Kabbaj grâce à un jeu varié et une 
bonne maîtrise du rythme des échanges. 
Les fautes directes répétées de la Maro-
caine ont permis à Zolotareva de s’adju-
ger le second set 6-4 et de sceller ainsi la 
victoire. 

Yasmine Kabbaj, actuellement 615e 

au classement WTA, avait atteint la fi-
nale après avoir battu la Néerlandaise 
Loes Ebeling Koning. De son côté, Anas-
tasia Zolotareva s'était qualifiée en domi-
nant la Japonaise Yuki Naito. 

Dans une déclaration à la presse à 
cette occasion, Anastasia Zolotareva a ex-
primé sa joie d’avoir remporté ce titre, sa-
luant le niveau technique du tournoi, 
son excellente organisation, ainsi que 
l'accueil chaleureux et l’hospitalité du 
Maroc. 

Pour sa part, Yasmine Kabbaj s’est 
dite fière d’avoir atteint la finale, affir-
mant qu’elle redoublera d’efforts pour re-
venir l’an prochain avec l’objectif de 
décrocher le titre. 

En double, le duo composé de la Ja-
ponaise Yuki Naito et de la Russe Ekate-
rina Reyngold a remporté le trophée, 
samedi, en battant en finale le tandem 
formé par la Néerlandaise Jasmin Gim-
brère et la Polonaise Zuzanna Pawli-

kowska, par deux sets à un. 
Le président délégué de la section 

tennis du Racing Universitaire de Casa-
blanca, Abdellah Guergai, s’est dit satis-
fait du niveau général de cette édition, 
organisée sous l’égide de la Fédération 
Royale marocaine de tennis, soulignant 
que le tournoi s’est déroulé dans un es-
prit de compétitivité et dans de bonnes 
conditions. 

Dans une déclaration à la MAP, il a 
relevé la forte et qualitative participation 
des joueuses, parmi lesquelles figuraient 
les 226e et 234e mondiales. Il a également 
précisé que six joueuses marocaines ont 
pris part à cette édition, dont Kabbaj qui 
a atteint la finale. 

A noter que le tournoi W35 de Casa-
blanca de tennis féminin, doté d’un prize 
money total de 30.000 dollars, s’est tenu 
du 13 au 20 juillet, avec la participation 
de 32 joueuses dans le tableau principal, 
représentant 26 pays. 

Tournoi de tennis W35 de Casablanca 

Victoire de la Russe Anastasia Zolotareva

Sport

Coupe du Trône de nage avec palmes en eau libre à El Jadida 

Le club Amal Inzegane remporte le titre 
Le club Amal Inzegane de nata-

tion (ASAMIN) a remporté la Coupe 
du Trône de nage avec palmes en eau 
libre, au titre de la saison sportive 
2024-2025, dont les compétitions se 
sont déroulées samedi sur la plage d’El 
Jadida. 

Lors de cette manifestation orga-
nisée par la Fédération Royale maro-
caine de plongée et d’activités 
subaquatiques (FRMPAS), le club 
Amal Inzegane est arrivé en tête du 
classement avec un score général de 
1281 points (672 points pour les na-
geuses et 609 pour les nageurs). 

L'Association de plongée d’El Ja-
dida s’est classée deuxième avec 748 
points (501 points pour les nageuses et 
247 pour les nageurs), tandis que l'as-
sociation sportive nationale de plon-
gée de Casablanca a terminé troisième 
avec 294 points, uniquement pour les 
nageurs. 

Dans la catégorie féminine – indi-

viduel, Fatima Silva Pinto (ASAMIN) 
a remporté la première place en par-
courant la distance en 16 minutes et 18 
secondes, suivie de Hajar Moubal 
(même club) avec un temps de 16 min 
45s. La troisième place est revenue à 
Yahya Mayar, représentant la 
FRMPAS, qui a terminé en 17 min 11s. 

Pour la catégorie masculine – indi-
viduel, la première place est revenue à 
Ayoub Chadly (ASAMIN), qui a bou-
clé la course en 13 min 43 s, devant Amr 
Benatmane (Association sportive na-
tionale de plongée de Casablanca) avec 
un temps de 14 min 20 s, suivi de 
Hamza Chafik (ASAMIN) avec 14 
min 22 s. 

A cette occasion, le secrétaire géné-
ral de la FRMPAS, Moulay Omar Ba-
hari, a salué les performances réalisées, 
malgré des conditions difficiles dues 
au vent et à la houle. 

Dans une déclaration à la MAP, il 
a précisé que cette manifestation spor-

tive a réuni 120 nageurs, représentant 
des clubs issus de Casablanca, Kénitra, 
Safi, Agadir, Inzegane et El Jadida. 

Le nageur Ayoub Chadly a ex-
primé sa joie de remporter la première 
place, affirmant que la compétition 
s’est déroulée dans de bonnes condi-
tions. 

Pour sa part, Fatima Silva Pinto a 
souligné que la course a été marquée 
par une rude concurrence entre les na-
geuses, précisant que son sacre a été ar-
raché dans un contexte difficile. 

A l’issue de la compétition, des tro-
phées et prix ont été remis aux vain-
queurs lors d’une cérémonie à laquelle 
ont assisté notamment le gouverneur 
de la province d’El Jadida, Mhamed 
Atfaoui, le président du conseil pro-
vincial, le président du conseil com-
munal, le président du conseil des 
oulémas ainsi que plusieurs personna-
lités civiles et militaires. 

La liste de  
Sektioui attendue  

aujourd’hui 
 
L’entraîneur de l’équipe nationale des joueurs locaux, 

Tarik Sektioui, rendra publique ce mercredi la liste des 
joueurs retenus pour disputer la phase finale de la 8ème 
édition du Championnat d’Afrique des nations des 
joueurs locaux (CHAN). 

Cette annonce sera faite lors d'une conférence de 
presse (16h00) prévue au Complexe Mohammed VI de 
football à Maâmora (banlieue de Salé), indique la Fédé-
ration Royale marocaine de la discipline. 

Le CHAN se déroulera du 2 au 30 août au Kenya, en 
Ouganda et en Tanzanie. 

La sélection marocaine évoluera dans le groupe A, aux 
côtés du Kenya, pays hôte, de la RD Congo et de l'An-
gola. 
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On dirait un aimant. Venus Williams 
attire tous les regards et objectifs 
sous le soleil de plomb de Washing-

ton, occupée à frapper un service gagnant 
avec une puissance renouvelée pour son re-
tour inattendu à la compétition, à 45 ans. 

L'Américaine n'a plus rien à se prouver: 
son palmarès brille de sept Grand Chelems et 
quatre or olympiques. Elle est devenue au fil 
des années une légende, un exemple de lon-
gévité. 

Ce retour à la compétition est un pari 
inopiné pour l'aînée des deux soeurs Wil-
liams. Son dernier match officiel date de seize 
mois et elle a traversé de longues années de 
souffrance à cause de fibromes utérins, des 
tumeurs bénignes aux douleurs parfois in-
tenses. 

"Mon parcours de santé a été très éprou-
vant", a reconnu avant le tournoi celle qui a 
dévoilé il y a peu son chemin de croix, avant 
son opération il y a tout juste un an. 

A l'époque, "il n'était pas question pour 
moi de jouer au tennis ou de jouer l'US 
Open, je n'avais même pas ces choses en tête. 
J'essayais simplement d'être en bonne santé." 

Loin du circuit, son nom n'apparaît 
même plus dans le classement professionnel. 
Sa dernière victoire en date remonte à quasi-
ment deux ans et elle n'a joué que 16 matches 
depuis septembre 2021, avec pour bilan trois 
petites victoires. 

Sa première, c'était il y a plus de 30 ans. 
Impressionnante athlétiquement, Venus se 
créait un nom. Ses frappes lourdes, ses rallyes 
sans fin et ses services de plomb ont vite bou-

leversé le circuit féminin. 
Ce jeu, calqué pour le dur et le gazon, lui 

a permis de récolter une belle moisson: cinq 
Wimbledon (2000, 2001, 2005, 2007, 2008) 
et deux US Open (2000, 2001). 

Sa soeur Serena est encore plus grande, 
une vraie légende du sport, avec 23 titres du 
Grand Chelem, reléguant sa soeur dans l'om-
bre de sa prouesse. 

Leur aura a vite dépassé l'aspect sportif, 
et les frangines sont devenues pour beaucoup 

des icônes. 
A Washington, on se bouscule pour aper-

cevoir l'aînée, ancienne numéro 1 mondiale. 
Derrière le grillage, Carolyn Hawley, 66 

ans, la fixe, les yeux émus. Elle est venue avec 
son mari et ses deux filles depuis Richmond, 
à plus de deux heures de route, pour voir son 
idole. 

"J'aime sa niaque et sa qualité de jeu. Je 
me souviens d'elle dans les années 1990, je re-
gardais chaque match depuis le poste télé 

dans ma chambre. Et, évidemment, en tant 
que joueuse noire elle est pour moi comme 
une ambassadrice. Elle m'a poussée à mettre 
mes deux filles au tennis", sourit la mère de 
famille sous son grand chapeau de paille. 

"Elle a montré la voie à d'autres immenses 
joueuses, comme Coco Gauff ou Naomi 
Osaka", estime la supportrice. 

Entre défilés de mode, marque de vête-
ments pour femmes et conseils sur Instra-
gram, la légende américaine mène 
aujourd'hui une deuxième vie. 

Invitée par les organisateurs du WTA 500 
de Washington, elle devait faire son entrée 
mardi dans le tableau, sans trop savoir 
jusqu'où l'aventure ira, alors qu'un os au 
nom de Peyton Stearns l'attend au premier 
tour, 35e joueuse mondiale. 

Alors pourquoi un retour dans la touf-
feur estivale de la capitale américaine, à 45 
ans? "Pourquoi pas?", rétorque Venus Wil-
liams. "Je n'ai pas de doute sur le fait que je 
peux jouer, mais il faut bien sûr du temps 
pour se remettre dans le rythme", reconnaît 
"Queen V". 

Elle a remporté lundi son double dames 
aux côtés de sa compatriote Hailey Baptiste, 
deux fois plus jeune qu'elle du haut de ses 23 
ans. 

"Je sens que je vais bien jouer. Je suis tou-
jours la même joueuse: une grosse frappeuse. 
C'est ma marque de fabrique." 

Et, comme on ne change pas une recette 
qui gagne: "Il va falloir frapper fort et mettre 
la balle dedans. Je vais m'efforcer de faire ça: 
la mettre dans le court." 

Venus Williams, le retour surprise d'une icône 

L'attaquant international italo-argentin 
Mateo Retegui, meilleur buteur du cham-
pionnat d'Italie, s'est engagé avec le club d'Al-
Qadsiah, en provenance de l'Atalanta 
Bergame, a annoncé lundi le club saoudien sur 
ses réseaux sociaux. 

L'avant-centre de 26 ans, formé successi-
vement à River Plate et Boca Juniors, n'a évo-
lué qu'une saison au club bergamasque où il 
est arrivé en 2024. 

Passé par le Genoa pour sa première expé-
rience européenne (2023-2024), après deux sai-
sons réussies au sein du club argentin de Tigre, 
le natif de San Fernando (Argentine) s'est ra-
pidement imposé comme un attaquant de 
classe internationale en Serie A, au point d'en 

devenir le meilleur buteur la saison dernière 
(25 réalisations). Il compte 20 sélections avec 
la Squadra Azzurra pour six buts inscrits. 

En s'offrant Retegui, le club d'Al-Khobar 
remplace numériquement l'international ga-
bonais Pierre-Emerick Aubameyang dont le 
retour à l'Olympique de Marseille a été an-
noncé par plusieurs médias sportifs ce week-
end. 

Avec un renfort de ce calibre, Al-Qadsiah, 
qui a fini à une surprenante quatrième place 
de la Saudi Pro League, affirme ses ambitions 
de se mêler à la lutte pour le titre aux côtés des 
cadors habituels des grandes villes Al-Ittihad 
de Djeddah (champion en titre), Al-Hilal de 
Riyad (son dauphin), Al-Nassr de Riyad (3e). 

L'ancien footballeur international an-
glais Paul Gascoigne, âgé de 58 ans, a 

été admis à l'hôpital, où il se remet d'un ma-
laise survenu vendredi à son domicile. 

Il a été transporté d'urgence à l'hôpital 
par son chauffeur et assistant personnel, 
Steve Foster, qui l'a retrouvé à moitié in-
conscient dans sa maison du Dorset, comté 
du Sud-Ouest de l'Angleterre. 

"Paul est à l'hôpital, le meilleur endroit 
possible pour lui à l'heure actuelle", a expli-
qué Steve Foster au journal britannique The 
Sun, précisant que son ami "remerci(ait) 
tout le monde pour le soutien qu'il a reçu" 
depuis son hospitalisation. 

Paul Gascoigne, passé par Newcastle, 
Tottenham, la Lazio ou encore les Glasgow 
Rangers, aurait d'abord été admis en soins 
intensifs après son malaise vendredi, avant 

d'être transféré dans une autre unité, où son 
état serait stable. 

L'ancien milieu de terrain, surnommé 
"Gazza", souffre des problèmes d'addiction 
à l'alcool et de dépression depuis de longues 
années et multiplie les soucis de santé ces 
dernières années. 

En 2020, Paul Gascoigne disait que sa 
vie avait changé après s'être fait coudre sur 
l'estomac des pastilles contre la dépendance 
à l'alcool, mais l'an passé, il avait confié avoir 
"l'alcool triste" et vivre chez son agent. 

La popularité de l'Anglais, qui compte 
57 sélections avec les Three Lions, avait pris 
un tournant mondial avec ses larmes au 
Mondial-1990 en Italie après avoir reçu un 
carton jaune, qui l'aurait privé de la finale si 
l'Angleterre n'avait pas perdu contre l'Alle-
magne de l'Ouest (RFA). 

Retegui rejoint  
Al-Qadsiah 

Paul Gascoigne 
hospitalisé
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Expresso

Ingrédients 
Croûtons 
100 g (2 tasses) de pain carré blanc rassis 
sans la croûte coupé en dés 
55 g (1/4 tasse) de beurre 
Câpres 
30 ml (2 c. à soupe) de câpres, égouttées et 
épongées 
15 ml (1 c. à soupe) d’huile d’olive 
Vinaigrette 
2 jaunes d’œufs 
30 ml (2 c. à soupe) de jus de citron 
5 ml (1 c. à thé) de filets d’anchois hachés 
1 pointe d’ail, hachée finement 
60 ml (1/4 tasse) d’huile végétale 
60 ml (1/4 tasse) d’huile d’olive 

Salade 
360 g (8 tasses) de cœurs de laitue romaine, 
déchirée 
25 g (1/3 tasse) de fromage parmesan frais râpé 
30 g (1/4 tasse) de fromage parmesan en co-
peaux 
8 tranches de bacon cuites, hachées 

Préparation 
Croûtons 
Placer la grille au centre du four. Préchauf-
fer le four à 165 °C (325 °F). 

Dans une poêle allant au four à feu moyen, 
dorer le pain dans le beurre. Saler. Poursui-
vre la cuisson au four 6 minutes ou jusqu’à 
ce que les croûtons soient croustillants. 
Câpres 
Entre-temps, dans une petite poêle à feu 
moyen-élevé, frire les câpres dans l’huile 5 
minutes ou jusqu’à ce qu’elles soient ou-
vertes et bien croustillantes. Égoutter sur 
une assiette tapissée de papier absorbant. 
Sur un plan de travail, hacher finement la 
moitié des câpres. Réserver les autres. 
Vinaigrette 
Dans un bol, mélanger au fouet les jaunes 
d’œufs, le jus de citron, l’anchois, l’ail et les 
câpres hachées. Ajouter les huiles en filet 
en fouettant jusqu’à l’obtention d’une 
mayonnaise. Saler et poivrer. 

Salade 
Dans un grand bol, déposer la laitue, le fro-
mage râpé, les trois quarts du fromage en 
copeaux, les trois quarts du bacon et les 
trois quarts des croûtons. Ajouter la vinai-
grette et bien mélanger. Dans des assiettes, 
répartir la salade. Garnir du reste des co-
peaux, du bacon, des croûtons et des câ-
pres frites. 
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Recettes

Beaucoup de parents naviguent au-
jourd'hui entre deux craintes. 
L'angoisse de voir leurs enfants 

rater le train de l'intelligence artificielle 
(IA), et la peur de les surexposer à une 
technologie aux effets encore incertains. 

"C'est très difficile de prévoir quoi 
que ce soit à plus de cinq ans" et se proje-
ter dans un monde post-IA générative , 
résume Adam Tal, cadre dans le marke-
ting et père de deux garçons de 7 et 9 ans. 

Cet Israélien se dit "très inquiet" de 
l'avenir que réserve cette technologie à ses 
enfants, que ce soit les "deepfakes" - 
contenus truqués - "l'incapacité à faire la 
différence entre réalité et IA" et plus en-
core "les milliers de menaces possibles que 
je ne saurais pas identifier pour les proté-
ger". 

Mike Brooks, psychologue à Austin 
(Texas), spécialiste de parentalité et tech-
nologie, voit chez beaucoup de ses pa-
tients un "effet autruche", un refus 
d'appréhender l'IA. 

"Ils sont déjà dépassés par les 
contraintes de la parentalité moderne", 
entre la pornographie en ligne, TikTok, 
les jeux vidéo ou "les tentatives pour faire 
sortir les enfants de leur chambre", ob-
serve-t-il. 

Mais contrairement aux réseaux so-
ciaux, "on est déjà allé bien trop loin pour 

qu'il soit encore possible" d'isoler les en-
fants passé un certain âge, constate Marc 
Watkins, professeur à l'université du Mis-
sissippi, qui travaille sur la rencontre 
entre IA et éducation. 

"Dans mon cercle d'amis ou ma fa-
mille, je suis la seule qui explore l'IA avec 
son enfant", remarque Melissa Franklin, 
mère d'un garçon de 7 ans, qui suit ac-
tuellement des études de droit dans le 
Kentucky. 

"Je ne comprends pas la technologie 
derrière l'IA", dit-elle, "mais ce que je sais, 
c'est que c'est inévitable et je préfère don-
ner de l'avance à mon fils plutôt que 
d'être submergée." 

Le chemin est d'autant plus difficile 
à tracer pour les parents que la recherche 
scientifique manque sur les effets cogni-
tifs et comportementaux de l'IA sur ses 
utilisateurs, faute de temps. 

Plusieurs parents mentionnent 
l'étude publiée en juin par le prestigieux 
Massachusetts Institute of Technology 
(MIT), montrant que l'activité cérébrale 
et la mémoire étaient davantage stimulées 
chez des individus n'utilisant pas l'IA gé-
nérative que chez ceux y ayant accès. 

"J'ai peur que ça devienne un rac-
courci", explique un père de trois enfants 
qui a préféré garder l'anonymat. "Après 
cette étude du MIT, je veux qu'ils ne l'uti-

lisent que pour approfondir leurs 
connaissances." 

Adam Tal préfère attendre encore 
un peu avant de laisser ses fils mettre les 
mains dans l'IA. 

Melissa Franklin ne permet au sien 
de l'utiliser qu'à côté d'elle, "quand on 
n'arrive pas à trouver dans un livre, sur 
Google ou YouTube". 

Pour elle, les enfants doivent être en-
couragés à "penser par eux-mêmes", avec 

ou sans IA. 
Un informaticien père d'un adoles-

cent de 15 ans, qui a préféré garder l'ano-
nymat, ne croit pas à "l'apprentissage de 
l'IA par les parents". "Ce serait comme 
penser que les enfants comprennent Tik-
Tok" grâce à leurs géniteurs. "Le plus sou-
vent, c'est le contraire." 

Marc Watkins, lui-même père, se dit 
"très préoccupé" par les nouvelles formes 
que prend l'IA générative, mais estime 

nécessaire de lire sur le sujet, se familiariser 
avec les outils et d'"avoir des conversa-
tions approfondies là-dessus avec nos en-
fants". 

"Ils vont utiliser l'intelligence artifi-
cielle", dit-il, "donc je veux qu'ils connais-
sent les avantages potentiels et les 
risques". 

Le patron du géant des semi-
conducteurs Nvidia, Jensen Huang, 
parle souvent de l'IA comme "le plus 
grand facteur de nivellement que nous 
ayons jamais vu", démocratisant l'appren-
tissage et le savoir. 

"Une de mes craintes", commente 
Marc Watkins, "c'est que les parents 
voient cette technologie comme un 
moyen de donner à leur enfant un ascen-
dant sur les autres, pour ceux qui en ont 
les moyens." 

"Mon fils a un avantage parce qu'il a 
deux parents avec un doctorat en infor-
matique", reconnaît volontiers le père in-
formaticien, "mais cela tient à 90% au fait 
que nous sommes plus aisés que la 
moyenne" - et très peu à leur connais-
sance de l'IA, selon lui. 

"C'est quelque chose dont nous de-
vons nous préoccuper", insiste Marc Wat-
kins, "parce que cela peut avoir des 
conséquences importantes pour l'égalité 
des chances." 

Le taux de pauvreté a reculé à 31,6% 
en Argentine au premier semestre 2025, 
soit son niveau le plus bas depuis la 
deuxième moitié de 2018. 

C'est ce qui ressort d’une étude 
menée par la prestigieuse université privée 
Torcuato Di Tella à Buenos Aires, qui 
souligne que ce chiffre marque une chute 
spectaculaire de plus de 21 points par rap-
port au pic de 52,9% enregistré début 
2024, au lendemain de la forte dévalua-
tion de décembre 2023. 

La tendance est également à la baisse 
par rapport au second semestre 2024, date 
à laquelle l’Institut des statistiques argen-
tin (Indec) avait rapporté un taux de 
38,1%. 

Quant à l’indigence, elle serait passée 
de 18,2% à 7,4% en un an, selon les calculs 
de l’économiste Martin Gonzalez-Ro-
zada, auteur du rapport. 

Ce recul s’explique notamment par 
l’amélioration des salaires réels, qui ont 
progressé de 10,4% entre décembre 2023 
et mai 2025, d’après les données du Sys-
tème intégré de prévoyance sociale. 

L’inflation, quant à elle, s’est stabilisée 
pour la première fois depuis 2020 sous la 
barre des 2% mensuels, sur deux mois 
consécutifs. 

Lundi, l’Indec a révélé les chiffres les 
plus récents de l’inflation, faisant ressortir 
un taux de 1,6% en juin, ce qui porte à 
15,1% le cumul de l’indice des prix à la 
consommation (IPC) au premier semes-
tre 2025. 

En glissement annuel (juin 2024-juin 
2025), l’inflation cumulée s’est élevée à 
39,%. 

Pour le gouvernement de Javier 

Milei, ces chiffres tombent à point 
nommé à l’approche des législatives d’oc-
tobre, où l’exécutif espère obtenir un 
mandat renforcé pour avancer dans ses ré-
formes économiques. 

Malgré ces signaux positifs, le rapport 
met en garde contre des fragilités persis-
tantes, notamment une récente baisse de 
l’emploi privé formel et un tassement des 
salaires en mai. 

Le rapport de Di Tella estime qu’en-
viron 9,4 millions de personnes vivent en-
core dans des foyers pauvres en milieu 
urbain, sur une population totale de 29,6 
millions. 

Si la tendance à la baisse se confirme, 
elle marquerait un tournant après des dé-
cennies de pics historiques, notamment 
les 57,5% atteints lors de la crise de 2001-
2002. 

Trop ou pas assez d'IA?  

Les parents, angoissés, naviguent à vue  

Salade César 
En Argentine, la pauvreté tombe 
à son plus bas niveau depuis 2018 
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